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LOIS 


Loi n° 49-946 portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et tixation de ce budget pour l'exercice 1949, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 
8939: page 6915, au bas de la page, à la suite 
du tbe, au, par service et par chapitre, des 
sh re et des dépenses du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice {M9, ajouter le texle ci-dessous+ 

« Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la présente loi, une partie des 
cotisations perçues sur les assujettis par les 
caisses mutuelles d'allocations farmiliales agri- 
coles est affectée discrélionnairement par 
celles-ci à la couverture de dépenses complé- 
mentaires (frais de gestion, action sanitaire el 
sociale et investissements). 

« L'évaluation du produit de ces cotisations 
et leur empkoi pour l'année 1949 sont men- 
tionnés à titre indicatif dans le tableau sui- 
vant: 

« Cotisations complémentaires: 3.690 mil- 
lions de francs 
e Personnel des caisses 

mutuelles d allocations 

familiales agricoles... 
Matériel des caisses 
mutuelles d'allocations 

familiales agricoles... 385. 000 .000 
« Investissements .......  406.000.000 
« Action sanitaire et 


1.265.000.000 F 


321.000 ,000 
Fonds de roulement. . 1.310.000 .000 
« Total.............. 3.690.000.000 F. ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


au Journal officiel du 19 août 


1919, page S19, 2e colonne, au lieu de: 
« Mme Unlas, née Perin (Suzanne), journa- 
liste », lire: « Mme Colas (Suzanne Adrien- 


Bertrand), née Perin, journaliste ». 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


Administration centrale, 


Par arrèlés du 9 septembre 1949: 

A été affecté à l'administration centrale: 
M. Molin, ingénieur à l’école nalionale supé- 
rieure des 

A été réintégré dans cadres à compter 
du ?1 septembre 1919 et affecté à l'adminis- 
trahion centrale, M. Blanc, dessinaleur-proje- 
teur, précédemment en disponibilité. 


+- 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 5 septembre 199: 


A nommé chef de section principal 
Alger-interurbain et titularisé dans le 
correspondant, M. Brun, chef de section à 
Alger-Mustapha. 


Par arrèlés du 9 septembre 1919: 

Ont été mutés les ingénieurs désignés ci- 
après : 

A Paris-services télégraphiques tépho- 
niques (ertra-mures}, M. Bette, de Nancy-scr- 
vices télégraphiques et té léphoniques. 

A Paris-services télégraphiques et téKploni- 
ques, M. Jouan, de Paris-direction des câbtes 
sous-marins. 

A Paris-centre national d'études des télé- 
vommunicalions, M. Dag: et, de Nancy-servi- 
ces télégraphiques et téléphoniques. 

A Paris-scrvice des recherches et dn <on- 
trôle technique, M. Marlin, de Paris-services 
radioélectriques. 

A Paris-services radioélectriques, M. Deman, 
du Vernet-T.S.F. 


A été affecté à Paris-service des recherches 
et du contrôle M. Clavier, ingé- 
nieur à l'école nationale supérieure des tél- 
communications, 


A été nommé à Paris-service des recherches 
et du contrôle technique et titularisé dans le 
grade d'ingénieur, M. Dayonnet, de l'école 
nationale snpé rieure des tétécommunications. 


A é'é affecté à Paris-direction des ateliers 
et du dépôt central du matériel, M. Mathieu, 
ingénieur à l'école nationale supérieure des 
télécommunications. 


Ont été titularisés dans le grade d'ingénieur 
et nommés : 

A Paris-lignes souterraines à nde dis- 
tance, M. Gabrielle, de l'école nationale supé- 
rieure des télécommunications. 


A Nan<cy-services et télépho- 
niques, M. Bardonnet ole nationale 
supérieure des télécommunications, au Ver- 
net-TS.F. 


M. Hachmanian, de l'école nation: 
rieure des télé: “ommunicalions. 


Ont été les ingénieurs de ‘le 
nationale supérieure des communications 
désignés er-après: 

A Paris-direclion des câbles sous-marirxs 
M. Blatrix. 

A Nancy-services télégraphiques et tél'pha. 

niques, M. Fontan. 


Ont été titularisés dans le grade d'inve 
nieur et nommés: ci 
A Chäions-sur-Marne-services postaux, M 
Chigañnne, de école nationale supérieur des 
télécommunications. 
A Chälons-sur-Marne-services 
et téKphoniques, M. Cuuv, de l'éot 
pale supérieure des téiécommunications. 
A #16 affecté à Rouen-sServices postaux 
M. du Castel, de l'école nationale supérieure 
des télcommunteations. 


le supé. 


Ont été réintégrés les cadres les fonce. 
tionnatres précédi nt délicpés près du 
comm issariat gét néral aux affaires allemandes 
et auirichicnnes (art. 9 et 102 de la loi du 
19 octobre 1916) dé signés ci-après : 


(A compter du septembre 1919) 
MM. Matz, agent supérieur de 2e «las 

Rampon, inspecteur principal, 

Maigrot, inspecteur principal 

Collas, inspecteur adjoint. 

Durandeu, agent principal des install 

tions. 

Lemmelet, chef d'équipe garde-magasin. 

agent des ins tallations. 

Pourret, soudeur. 


(A compter du {7 novembre 1919) 


M. Fiquemont, inspecteur du service auto. 
mobile. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 8 septembre 1949 autorisant la 
chambre de commerce de Bôêne à contracter 
un emprunt de 218.409.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme, du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, du 
miuistre de l'intérieur, du ainistre des 
finances et des affaires économiques, du se- 


L crétaire d’Etat aux affaires économiques et 


du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
‘es chamibres de commerce, réniue 
loire en Aïgérie par le décret du 20 octobre 
18% ; 

Vu la lai du 29 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie; 

Vu Ja loi du 2 février toit concernant Ja 
perceplion des péages dans les por ts mari: 
times, le décret du 6 avril 1931 pris pour 
l’applicalion de cette joi et le décret du 
18 octobre 4911 étendant à l'A! gérie des dis- 
positions de la loi et du déeret susvists; 

Vu les lois des 31 juillet 1879 et : sCp- 
tembre 1885 et le décret du 1% janvier 1° 
qui ont ‘inslitué au port de Bône des péazs 
locaux au profit de la chambre de com! 
de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juilet 
1949 qui a modifié en dernier lieu le taux 
desdits et en a affecté le produit an 
dépenses d'amélioration et d'extension ve 
‘outillage concédé; 

Vu le décret du 15 août 1927 
le cahier des charges de la commission € 07 
tillage pubiic consentie à Ja chambre ue 
commerce de Bône, au port de cette ville: 

Vu la délibération en date du 23 juin l' 
par laquelle la chambre de commerce à sol: 
cité l'autorisation de contracter un 
de 218.100.000 F en vue de réaliser divers 
acquisitions et installations d'outillage 


port de Büne, 


Le 
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pécrètie: 
art, 4er. — Ja chambre de commerce de 


isée à contracter, dans Jes li- 
ne est autorisée ”, es 1 
d'un maximum de 218.:00.000 F, les 


emprunts qui seront nécessaires pour acqué- 
zir l'outillage suivant, qu elle est autorisée à 
installer en vertu de l'article 1er du cahier 
des charges de la concession d outiliage pu- 
pie qui lui a été consentie par décret du 
ds août 1937: 

Un outillage de manutention méca- 
nique C mprenant notamment des grues sur 
portiques, des grues de terre-pleins, des 
chariots élévateurs et un atelier de répara- 
tions, ainsi que des chalands pour le transbor- 
dement des marchandises, 

> Des hangars à marchandises sur le quai 
Nord de la grande darse et le quai sud de la 
petite dar=<e; 

30 pes bers pour le halage des bateaux et 
enzins de servitude; 

4 Un remorqueur de 650 CV; 

ño Une hallerie de silos à grains de 
419.000 q environ et l'outillage nécessaire au 
stockage, à la réception et à l'expédition des 
céred.es. 

Les emprunts, toujours remboursables par 
anticipation, pourront être réalisés ou conclus, 
soit avec publicilé ou concurrente, soit de 
gré à gré, soit par voie de souscriptions pu- 
bliques avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transrmissibies par endosse- 


de France, de la caisse nationale des re- 
{raites pour la vieillesse ou de la Banque 
d'Algérie, aux conditions de ces élablisse- 
ments. 

L'amortissement de ces emprunts s’effec- 
tuera dans un délai de trente ans au 
maximun. 

li sera fait face au service desdits emprunts 
au moyen du produit des laxes de péages ré- 
gulièrement affectées à ce service par arrûté 
jaterministéiiel du 27 juillet 1949 et des taxes 
d'exploitation des concessions que Ja chambre 
de commerce de Bône est autorisée à perce- 
voir dans le port. 

Les taux d'intérêt de ces emprunts et les 
conditions des traités à passer seront préala- 
blement soumis à l'approbation du gouver- 
neur générai de l'Algérie. 


Art. 2. — Dans les trais premiers mois de 
chaque année, la chambre de commerce de 
sône adressera au gouverneur général de 
J'Algérie, pour élre transmis au ministre de 
Tindustrie et du commerce, au ministre de 
J'intérieur, au ministre des finances et des 
affaires économiques et au receveur des 
douanes chargé de la perception des péages, 
un comple rendu détaillé des recettes per- 
Ques dans le port de Bône, des frais de per- 
ception de l'année précédente et de sa silua- 
tion au point de vue de l'amortissement des 
emprunts. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le 
Ministre de l'industrie et du commerce et 
Je ministre de l'intérieur sont chargés, cha- 
CUn en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
an Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 

Ministre des finances et des affaires éco- 
homiques par intérim: 
Le des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le inistre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 
Le secrétaire d'Etat 
affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
— 6 


Décret du 8 septembre 1349 autorisant la 
chambre de commerce de Mostaganem à 
contracter un emprunt de 100 millions de 
francs, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 

lics, des transports et du tourisme, du rni- 
nistre de l’intérieur, du ministre de l'indus'rie 
et du commerce, du secrélaire d'Etat au 
merce, du ministre des finances »t des affaires 
économiques et du secrélaire d'Etat aux affai- 
res écoomiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commérce, rendlie exécu- 
toire en Algérle par le décret du 30 octobre 
1898 ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 
perception des péages dans les ports mari- 
times, le décret du 26 avril 1911 pris pour l'ap- 
plication de cette loi et le décret du 18 acto- 
bre 1911 étendant à l'Algérie les disposiüons 
dans deux textes susvisés; 

Vu les décrets des 29 septembre 1915 et 
30 novembre 1929 qui ont institué des péages 
au port de Mostaganem, au profit de la cham- 
bre de commerce de celle ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 avril 1947 
qui a modifié en dernier lieu le tayx de ces 
péages; 

Vu la loi du 26 aoû! à l’agran- 
dissement du port de Mostaganem, autorisant 
l'exécution d'une première élape de travaux 
d'extension du port et fixant aux cinq hui- 
tièmes de la dépense la participation de la 
chambre de commerce de Mostaganem à ces 
travaux; 

Vu les décrets des 7 juillet 1937 et 30 mars 
191 qui ont affecté les péages susvités aux 
obligalions contractées par la chambre de 
commerce pour l’exécultion desdils travaux; 

Vu la délibération du 10 août 1918 par la- 
queile la chambre de commerce de Mosta- 
ganem à demandé l’autorisalion de contracter 
un emprunt de 100 millions de francs pour le 
payement de sa participation à l'achèvement 
des travaux de la première élape, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de 
Moslaganem est autorisée à contracter un 
einprunt de 100 millions de fran:s pour 
payement de sa participation à l'achèvement 
de la première élape des travaux d'extension 
du port de Mostaganem autorisés par la 10i 
du 26 août 1956. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipalion, pourra étre réalisé et conclu, en 
tutaiité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soil par voie 
de souscription publique avec facuilé d’émet- 
tre des obligations au porleur ou lransmissi- 
bles par cmdossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consignuations, 
du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nalionaie des retrail:s pour la vicillesse, aux 
condiliuns de ces établissensents. 

L'amortissement de cet emprunt s'effecluera 
dans un délai de trente ans au maximum. 

fl sera fait face au service dudit emprunt 
au moyen du produit des péages perçus au 
port de Mostaganem, au profit de la chambre 
de commerce. 

Le taux de l’emprent sera fixé par le gou- 
verncur général de l'Algérie. 

Art, 2 — Dans les trois premiers mois de 
chaque année, la chambre de commerce de 
Mos!aganein adresscra au gouverneur général 
de l'Algérie, pour être transmis au ministre de 
l'industrie et du commerce, au ministre de 
l'intérieur, au ministre des travaux publi’s, 
des transports et du lourisme, au ministre des 
finances et des affaires économiques et au re- 
ceveur des douanes chargé de Ja perception 
des péages, un compte rendu détaillé des re- 
celtes perçues dans le port de Mostaganem, 
des frais de perception dans l'année précé- 
dente et de sa situation au point de vue de 
l'amortissement des emprunts, 

art. 3. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des 
iinances et des aflaires économiques, le 


nistre de l'industrie et du commerce sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 septembre 1919. 


HENRI QUEUILLK. 


Par le président du conseil des ministres, 
ininistre des finances et des affaires éco- 
nomiques par intérim 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le minis!'re de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JUMEN, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINK PINAY. 


Décret du 8 septembre 1949 autorisant la 
chambre de commerce de Sète à contracter 
un emprunt de 451 millions de francs. 


Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
des transports et du tourisme, du 
nistre de l'industrie et du commerce, du mi- 
nistre des finances et des affaires économi< 
ques, du secrélaire d'Elat aux affaires écona- 


miques ct du secrétaire d'Elat au comunerce, 
Vu ja loi du 9 avril 1898 sur l'organisalon 


des chambres de cominerte ; 

Vu la lol du 2% février 1941 concernant 
perception de péages dans les ports maritimes 
et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'applk 
cation de cette loi; 

Vu la loi du :3 décembre 1303 et le décret 
da 26 décembre 1912 qui ont tnstflué, au port 
de Sète, des péages au profit de la chambre 
de comimers: de cette viile; 

Vu l'arrôts interministériel du 27 mars 1914 
qui a affe:té l'ensemble des péages tant aux 
obligations an'érieurement contractées par la 
chambre de commerce, notamment pour les 
travaux du port de Sète et le déveioppement 
de l'outillage pubiic qui lui est concédé dans 
ce port, qu'aux charges assumées par celle 
compagnie pour nouveaux travaux d'amé- 
lioration du port approuvés par décision mi- 
nis'érielle du 4 octobre 1951, et en parliruiter 
au service des emprunts qu’elle serait aulo- 
risée à contracter pour assurer sa parlicipäs 
tion auxdits travaux; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1947 
affectant lesdits péages aux charges assumeées 
par la chambre de commerce pour les 1ra- 
vaux d'approfondissement des accès du port 
approuvés par décision m'aistérielle du 12 mai 
1931; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 août 1949 
qui a modifié en dernier lieu le taux desdits 
péages et en à affecté le produit: 

lo Aux charges assumées par la chambre 
de commerce au tre de la recons!ruction du 
pont des Moulins au port de Sète; 

2o Aux dépenses engagées par elle pour 
l'organisation, au port de sèle, d'un service de 
protection contre l'incendie et pour la réali- 
sation d’une ciôlure provisoire des quais; 

Vu 'es délibérations du 11 mal 1948 et du 
91 mars 1959 de In chambre de commerce de 
Sè'e tendant à obtenir une autorisation d'ern 
prunt de 451 millions de francs en vue du 
financement des dépenses supplémentaires luf 
incombant au litre des travaux d'amélioration 
du port susmentionnés et de diverses acquis 
sitions d’oulillage, 


Décrèle : 
Art. fer, La chambre de commerce de Sète 
est autorise à contracter un emprunt de 
151 millions de francs en vue de faire face: 


fo À la participation complémentaire fn- 
combant au titre des travaux d'amélioration 
ci-après à réaliser au port de Sète: 

Travaux d’amélioralion déclarés d'utilité pu- 
blique par arrôlé ministériel du 13 février 1911 
{rempièlement du quai Nord du canal latéral, 
aménagement du bassin de la Méditepanée); 


| | 
| | 
| | 
| 
| ment, soit dieéclement auprés de Il Caisse | 
k des dépôts et consignations, du Crédit foncier | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
- | 
| | 
| | 
| | 
: | 
: | 
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Travaux d'approfondissement à la cote (— 9) Art, 2, — Le ministre des finances et des 
des accès du port de l'avant-port, du bassin | affaires économiques, le minisire des travaux Décrète: 
aux pélroles et du nouveau bassin; publics, des transports et du tourisme et le 
ministre de l'induslrie et commerce sont Art. fer, — M. Daniel Mayer, tre 
Travaux d'amélioration résultant du projet | chargés, chacun en ce qui le concerpe, 4e | travail et de la sécurité sociale, est chargé . 
hargé 


de reconstruction du pont des Moulins; 


2° Aux dépenses supplémentaires résultant 
de ]s réalisalion d'un programme de recons- 
tiltulion et de développement de l'outillage 
blic qui lui a é!é concédé, au port de Sète, 
tel que ce programme a é!é défini dans sa 
délibération du 11 mai 1958; 


30 Aux dépenses à engager par elle pour 
l'organisation, au port de Sète, d'un service 
de protection contre dr * et pour Ja réa- 


lisalion d’une clôture provboire des quais. 


Cet emprunt toujours remboursable par an- 
ticipalion, pourra être réalisé et conclu, en 
lolalité ou par fractions, suit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 

souscription publique avec faculté d'émet- 
tre des obligaians au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soit directement anprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier de France-ou de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vielllesse. 

Le taux d'intérêt sera de toute façon au 
plus égal à celni qui sera pratiqué par ces 
trois élablissements au moment de la conclu- 
ion du contrat. 


L'amortissement de cet emprunt s’effectuera 
dans un délai maximum de trente ans. 

Il sera fuit fare au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen du 
produit des péages perçus au port de Sèle, au 

rofit de la chambre de commerce, et régu- 

èrement affectés à ce service par les arrêtés 
interminisléricls du 27 mars 1942 el du août 
d. 


l'exécution du présent décret, qui ser pubtié 
au Journal officiel de ja République française 
Fait à Paris, le 8 septembre 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre. des finanres et des aflaires éco 
nomiques par intér 
Le mimstre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBENT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat an commerce, 
JULES-JULIEN. 


Le secrétaire d'Etat 
aux a/faires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


+- 


Décret du 15 septembre 1949 chargeant le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale de 
l'intérim du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 36 de la Constitution 
de la République française, 


l'intérim du ministère des travaux publics 
des transports et du tourisme pendant l'ab. 
sence de M. Christian Pincau 

Art. 2, — Le présent décret sera publié ag 
Journal ofliciel de la République française 

Fait à Paris, le 15 seplembre 1949, 

VINCENT AUKHIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Acceptation d'un legs universel. 


Par arrèté du 31 août 1949, le ministre des 
finances et des affaires économiques a acrepté 
sous bénéfice d'inventaire, au nom de l'Etat, 
le legs universel consenti en sa faveur par 
Mme Césarine Alteirac, veuve Dardon, do- 
miciliée à Antignargues, commune d'Aigre. 
cet (Gand), et décédée à Alès le 20 mars 

48. 


Nouveaux traitements de diverses catégories de fonci 


ionnaires de l'Office national interprofessionnel des céréales. 


Reclificalif au Journal officiel du 4 août 199, page 7622, fre et 2 colonne du tableau annexé à l'article fer: 


EMPLOIS 


GRADES ET ECHELONS 


EMPLOIS 


GRADES ET ECHELONS 


Au lieu de: 


Enspecleur général adjoint et chef des ser- 
vices régionaux. 


Bous-chef de bureau el inspecteur. 


Rédacteurs et contrôleurs principaux... 


Rédacteurs et 


Lire: 


Classe exceptionnelle. 
2 classe. 


Classe exceptionnelle... 
%æ échelon......…. 
D 
ter 
4e classe. 
classe... 


régionaux, 


Classe exceplionnelle.. 
3e échelon... 
de 
fre classe... 


exceptionnelle. 


Classe exceptionnelle. . 
ce 
2 


exceptionnelle. 


2e 


Chef de bureau de classe exceptionnelle... | 3e 


Inspecteur général adjoint et chef des ser- | 3e 
vices régionaux de classe exceptionnelle. 2° 


Inspecteur général adjoint et chef des services | 4e 
Sous-chef de bureau et inspecteur de classe | 2 
Sous-chef de bureau et 
Rédacteurs et contrôleurs principaux de classe 3e 
Rédacteurs et conlrôleurs 


Rédacteurs et contrôleurs... 


échelon. 
2 échelon. 
1er échelon. 


échelon. 
3 échelon. 
2% échelon. 
4er échelon. 


échelon. 
échelon. 
4er échelon. 


échelon. 
3 échelon. 
2e échelon. 
£er échelon. 


échelon. 
> échelon. 
4er échelon. 


échelon. 
2 échelon. 
4e échelon. 


échelon. 
2e échelon. 
der échelon. 


3e échelon. 
2e échelon. 
4er échelon. 


échelon. 
échelon. 
4er échelon. 


Che 


Ch: 


Sec 


| 
| 
| 
| | . 
| | 
ET 
4 R 
Br 
» 
d'é 
à Pé: 
n 
non 
| con 
nale 
M 
tou 
P. 
Ené 
(| 
cel) 
|! Cho 
| 
| | P. 
| (6e 
dan 
der 
/ 
f, 
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Nouveaux traitements de diverses catégories de fonctionnaires de la Caisse nationale de crédit agricole. 


Bectificalif au Journal officiel du 4 août 1919, page 7618, {re et 2° colonne du tableau annexé à l'article 1*: 


EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS EMPLOIS GRADES ET ÉCUELONS 

— 
Au lieu de: 


chef de bureau et inspecteur général! adjoint. 


Che! de seclion et inSpeCteUr. 


Seemlaire rédacteur et comptable et in-pec- 
teur adjoint, 


Lire: 


Classe exceptionnelle. 
échelon. 


fer échelon. 


Chef de bureau et inspecteur général adjoint | 2 échelon. 
de classe exceplionnelle. 2 


échelon. 
{er échelon. 


x échelon....s........||Chef de bureau et inspecteur général adjoint. | 4e échelon. 


3° 
ie 


Classe exteptionnelle..|!Chef de section et 
3 échelon... exceptionnelle. 
% échelon. 


te 
3 de section et 
2 


ter 


2: 


PP 


Classe rédacteur et comptabl 


3e échelon. 
% échelon. 
{er échelon. 


inspecteur de classe échelon. 
échelon. 
{er échelon. 


inspecteur. | 3 échelon. 


2 échelon. 
ie échelon. 


et inspec- |2° échelon. 


sarrà teur adjoint de classe exceptionnelle. 2 échelon. 


4er échelon. 


rédacteur gt complable et inspec- échelon. 


teur adjoint. 


échelon. 
échelon. 
3e échelon. 
% échelon. 
échelon. 


Nomination d'un administrateur d'Etat de la | 
société mixte « Energie électrique de la 
Réunion ». 


Par arrôté du 22 août 1949, M. Guillemot- 
Barres, trésorier-payeur général de la Réu- 
pion, est nommé administrateur de la société 
d'économie mixte « Energie électrique de Ja 
Réunion », en application de l’article 47 des 
Statuts de ladite société. 


+e+- 


Nomination de membres de la commission 
de contrôle financier auprès de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Par arrêté du 10 seplembre 1919, ont été 
nommés membres de la commission de 
contrôe financier auprès de-la Société natio- 
nie des chemins de fer français: 

M. Desmarest, conseiller référendaire à la 
tour des comptes. 


M. Lesige, expert économique d'Etat. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 42 septembre 1949, est dési- 
Ené en qualité de médecin à la maison d’arrêt 
de la Roche-sur-Yon, M. le docteur Riou (Mar- 
el), en remplacement de M. le docteur 
Choyau, atleint par ja limite d'âge. 

6 


Par arrêté du 12 septembre 1949, est radié 
des cadres: M. Tisserant (Louis), surveillant 
(5° classe) à la maison d'arrêt de Dijon, anis 
dans la position de disponibilité, eur sa 


demande, par arrêté du 9% novembre 1944. 
— 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de Légion d’'hon- 
neur. 


Rectificatif au Journal offiriel du 19 juillet 
1919: page 7011, 4 colonne, au grade de che- 
valier, au lieu de: « Cordelle (Germain-Amé- 
dée), ancien soldat au 67° régiment d'infan- 
terig », lire: « régiment d'artillerie ‘», 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 se 
bre 1919: 


tem- 
Au grade d'officier. 


Page 8835, 4re colonne, au lieu de: « Catre- 
vaux (Maïhurin-Marie), ancien soldat an 9% ré- 
giment d'artillerie », lire: régiment 
d'artillerie », 


Page 8836, {re colonne, au lieu de: « Fran- 
cois ‘René-Jean-Ange-Auguste), ancien sergent 
au 107e régiment d'infanterie », lire: « 170° ré- 
giment d'infanterie »; même page, 2 colonne, 
au lieu de: « Marceau !Henri), ancien soldat 
au 265 régiment d'infanterie », lire: « 256° ré- 
giment d'infanterie ». 


Au grade de chevalier. 

Page 829, 3° colonne, au lieu de: « Mathieu 
(Louis-Pol), ancien soldat du fi régiment 
d'infanterie », lire: « 147% régiment d'infan- 
terie ». 


Décret portant concession 
de la médaille militaire. 


Reclifivatif au Journal officiel du % juillet 
1919 : page 7103, 2% colonne, au lieu de : 
Mali Bayazid », lire: « Belabbas 
Nabi ». 


Homologation de grade au titre des forces 
françaises combattantes de l'intérieur, 


au Journal officiel du % mars 
1919: 


Page 3063, 3 colonne, dans le grade d'adjn- 
dant-chef, rang du 1er juillet 1943, au lieu 
de: « Haveëet (Edmond), né le 22 juin 489 », 
lire: « Havret (Fdmond), né le 22 juin 189 »; 
dans le grade de sergent, rang du 1er octo- 
bre 1943, au lieu de: « Perche (Charles), né 
le 4 octobre 1911 », lire: « Berche (Charles), 
né le 4 octobre 1911 ». 


Pare 9064, {re colonne, région militaire, 
au lieu de: « Dans le grade d'adjudant-chef 
rang du 1e juillet 19f4 Barate (Pierre), né 
le à septembre 193 », lire: « Dans le grade 
rang du juin 1944, Baràts 
(Pierre, né le 3 septembre 193 »; dans le 
grade de sergent, rang du 1° juin 1954, au 
lieu de: « Lebail:y (Roher!}, né le 23 « 

n ITÇ : « NE 23 oct 
189 », lire Lebailly (Hubert), né le 23 octo- 


Page 92064, % colonne. 4e région militaire, 
dans le crade de lieutenant. rang du octo- 
bre 191%, au lieu de: « Conderc (Ernest), né 

24 juilet 1917 », lire: « Couderc (Ernest), 
né le 24 juillet 1897 ». “gr 


Page 3065, J% colonne, an lieu de: 
« Ge région militaire », lire: « Se région mili- 
». 


Page 2066, {re colonne, S° région mililaire, 
au lieu de: « Gondeik (Ernest), né le 3 août 
1923 », lire: « Gondzik (Ernest), né le 3 août 
1923 ». 


Page 2065, 2% rolonne, dans le grade de 
sergent, rang du {9 juin 1941, au lieu de: 
« Waillot- Wavrant (Dorninique), né le 18 avril 
1397 », lire: « Maillot-Wavrant (Dorninique), 
né le 18 avril 1897 ». . 


Page 23063, {4 colonne, dans le grade de 
sergent, rang du fer juin 1944, au lieu de: 
hampet (Edmond), né le 13% mai 191% », 


C 
ire: « Chambet (Edmond), né le 13 mal 
1914 », 


| 
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2% colonne, 8e région militaire, 
Je lieutenant, rang du juin 
4945, au lieu de: « Tebond (Jacques), né le 
96 août 192% », lire: « Terond (Jacques , né 
le 26 août 1922 », 


Page 3068, 3e colonne, 8e région militaire, 
dans le grade d'adjudaut, rang du de juin 
491, au lieu de: « Genin (Raoul), né Je 
24 juin 1899 », Jire: « Genin (Raoul), né le 
21 août 1809 ». 


Page 3069, {fre colonne, 6° région militaire, 
au Jiceu de: « % région militaire », lire: 
« 9% région militaire ». 


MIXISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Règles de nomination et de muiation du per- 
sonnel de l'ancien cadre de l'enseignement 
des int.genes, dit enseignement B en Algerie. 


Le ministre de l'élucation nationale, 
Vu la loi du 30 octobre 
Vu la loi du 20 seplembr 

tut organique de l'Algérie 
Vu l'ordonnance du 20 novembre 1913 rela- 

tiv: à la nomination des instituteurs publics; 
Vu le décret du 5 mars 1919 sur la fusion 
des enseignements européens et indigène en 

Algérie; 

Vu les propositions du recteur de l'académie 
d'Ager, 


1917 portant sla- 


Arrête : 


Art, der, — Le mouvement 
mental des instiluteurs et 


interdéparteo- 
insuiuirites de 


l'ancien cadre B, des trois départements 
d'Algc'ie, ess supprimé. 
Art. 2. — Dans chacun de ces départements, 


tous les instituteurs et jiustitutrices de l’en- 
seignement public, y exerçant régulièrement 
fonction comine tilulaires ou stagiaires, 
pourront conourir, à égalité de droit, en vue 
d'une nomination pour un quelconque des 
postes de direction, de chargé d'école, 
d'adjoint ou d'adjointe de ce département, 
dans les conditions prévu’s par les lois et 
vèglements en vigueur pour les nominations 
aux potes identiques de la métropole. 


Art. 3. — Pendant une période de dix 
années, à partir de la date de promulgation du 
présent arrêlé, les instituteurs et instilulrices 
titulaires et stagiaires figurant à Ja date du 
© mars 1949 dans l'anrien cadre B et en exer- 
cice dans l’un des trois départements d’Algé- 
rie, pourront <oncourir pour un ou pluéieurs 
postes des deux autres départements avec les 
insliluteurs et insiitutrices de ces départe- 
ments el à égalité de droits. 


Art, 4, — Tout instituteur ou institutrice 
ayant obtenu une nominalion dans un autre 
département, en vertu des dispositions de 
l'article précédent, ne pourra plus bénéficier 
de ces dispositions mais seulement de celles 
qui sont prévues à l’article 2 du présent 
arrèlé, 

Dans chacun des 


Art, 5. — trois départe- 


ments d'Algérie, lorsque, en vertu de l’arti- 
cle 3 ci-dessus, des candidatures seront for- 
rmulées par des inetituteurs et instilulrices 


des deux autres départements, le comité admi- 
nistratif paritaire devra comprendre, pour 
l'examen de ces candidatures, des représen- 
tants du département dont elles sont issues. 

Cré représentants, choisis parmi leurs mem- 
bres titulaires ou suppléants, par les comités 
administratifs paritaires des départements 
intéressés, comprendront un inspecteur pri- 
maire et un représentant du personnel. Iis 
siégeront à titre consultatif. 


Art, 6, — Toutes dispositions contraires au 
préscnt arrôté sont abrogées, 
Art. 7. — Le recteur de l’atadénrie d’Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1949. 
YVON DELPOS. 
@ 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 10 éeptembre 1919, 
Mme Dubue (Denise), dame sténodaclylogra- 
phe, est maintenue en disponibililé pour 
charges de famille, pour une période de six 
mois, à compter du 19 juillet 1949. 

Dans celle position, l'intéreséée ne reçoit 
aucun traitement et cesse de bénéfkier de 
ses droits à l'avancement et à la retraite. 


e+- 


Enseignement du second degré, 


Par arrôté du 14 septembre 1919, M. Lecomte 
(Charies), professeur d'histoire au lycée de 
Rennez, est maintenu à Ja disposition du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
finformmalion), pour une période d’un an, à 
compter du {er octobre 1917, en vue d'exercer 
les fonvtions de collaborateur technique. 


Liste cd'agtiiude aux fonctions du personnel 
scientiiique muséos nationaux, des 
musées classés et des musées contrôlés. 


Par arrèté du 2 septembre 1949: 

4e Ont été inscrits sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de cons rvatrur des musées natio- 
: 

Antiquités 
Henry. 

Antiquités grecques et romaines: M. Aman- 
dry, M. Roger (Jacquee), 

Antiquités orientales: M. Ghirshman., 

Peintures et dessins: MM. Dupont (Jacques), 
Genaille, Serulluz, 

Scuiplures: Mile Charageat (Marguerite), 

Art moicrne: Mlle Valland. 

Musée: historiques: Mlle Charageat (Margue- 
rite), MM, Ferralqn, Girardet, Mlle Paliut, 
M. Rousset de Pina. 

Arts asiatiques (musée Guimet): Mile Au- 
boyer, Mme Monod; 


nationales: M, Gaudron, Mlle 


20 Ont été inscrits sur la liste d’aptitude 
aux fonctions d'assistant des musées natio- 
naux : 

Antiquités grecques et romaines: Mme Mol- 
lard (Mile Besques), M. Villard, 

Antiquités égyptiennes: M. Barguet. , 

Antiquités orientales: Mme Barrelet. 

Peintures: Mile Raticle, Mmes Grégoire, 
Henraux, Mile Hériard-Dubreuil, 

Dessins: Mile Armand, Mme Grégoire, Mile 
Hériard-Dubreuil. 

Collection Edmond de Rothschild: Mme Co- 
bientz, 

Sculptures: Mme Robot, Mile Toury. 

Art moderne: Mlle Domino, Mme Homolle, 
Mme Lewy-Dabrigeon, Mile Rousseau, 
Mme Vienne (1). 

Musées historiques : Mile Barnaud, Mme Gré- 


goire, Miles MHeriard-Dubreuil, Langlois, Le- 
blanc, Mme Lemaire, Mlle Liloux, Mme Pau- 


let-Renault, M. Schulmann. 

Arts asiatiques: (musée Guimet): Mlle Da- 
vid, Mme Demoulin-Bernard, Mlles Hauche- 
corne, de Mallman, Mme Viennot. 

Monuments francais: Miles Berthelier, Des- 
farges, Mme Duprat, Mlle Mailliard (Simone), 
Mme Robet, Mlle Toury. 

Arts et traditions populaires: Mlles Tardieu, 
Tremaud, 

Musée Rodin: Mme Goldscheiïder. 

Laboratoire du muse du Louvre: 
Hours. 

Service éducatif des musées: M. Diehl. 


Mme 


(1) Sous réserve de l'obtention du diplôme 
supérieur de l'école du Louvre avant sa na- 
mination. 


3e Ont été inscrits sur Ja liste d'aptitude 
aux foncuions de conservateur des 
classés; 


Mile Brault (Solange). 
Mue hrion-Guerry. 
Mie Ciancioni, 
MM. Delesaile, 
Diehl. 
Ferraton. 
Mie Jradisse (archéologie et ethnographie), 
MM. Gavelle, 
Gobin. 
Grimal. 
Groœdecki, 
Mme Guvnet. 
Mie Jallut. 
Mme Lew,-Dabrigeon, 
MM.de Linage. 
Leymarie, 
de Love, 
Mallion. 
Mme Mollard (Mile Besques). 
M. Mesuret, 
Mme Picard, 
Popovilch, 
Pre. 
Mme Richard. 
MM. Rousset de Pina, 
Rudrauf, 
Sibertin-Blanc. 
Mme Sourdel (Afrique du Nord et art oriental), 
Mike Toury. 
MM. Vanuxem, 
Vrinat, 


ño A été inscrite sur la liste d’aplilude aux 
fonctions d'assistant du musée de Lyon: 
Mile Madeleine Jauneau, 


5o Ont été inscrits sur la liste d'aptitudg 
aux fonciions de conservalcur des Inusées 
contrôlés : 
Mmes Benazet, 

Mie Berthelier, 

MM. Berlhier, 

B'an*. 
Miks 
MM. Bouchery. 

Boulin. 

Braive. 

Brassart. 

Breard, 

Bruhat. 
Mme Commas 
MM. Caumont, 

Chamant, 

Mme Chanteux. 

M. Cogne (préhistoire), 

Mme Colliard. 

M. Couderc. 

Mie Debaisieux . 

Mme Debeaux-lFournier, 

MM. Delagneau, 

Dessal. 

Dumont, 

Mne lNurand-Lefebvre. 

MM. Escholier (Claude), 
Espinasse (Fiers de l'Orne). 
Favière. (2) 

Glachant. 

Mme Gricnet d'Eugny. 

Miies Guillaume (Germaine), 
Guillaume (Simone), 

M. Ilelena. 

Mme jJlomolle. 

Mie Jardin. 

MM. Lacam. (1) 
l'abbé Lacroix. 

Laillier. 

Mme Larrieu-Penvausse. 

Mile de la Vaissière, 

Mme Leblanc (musée de Corse), 

M. Le Clerc. 

Mile Lemoyne de Forges, 

MM. Lerche. 

Lesieur. 

Lohier (Cayenne), 

colonel Louis. 

Mike Maillet, 

M. Massio. 

Mie Mauriange. 

M. Moinet. 

Mie Peyrega, 

M. Plantey. 

Mme Poulain. 

M. le docteur Ranjard. 

Rioltot. (1) 

Robet, 

(2) Moyennant un stage dans les musts 

nationaux avant sa nomination, 
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M. Di Russo (en qualité de conservateur ad- 
joint ou assistant du musée des beaux- 
arts de Marseille). 
Muse 
MM. schulmann. 
Simon, 
smouar, 
Tamiieu. 
Mue Thirion. 
MM. Traulmann. 


Vacher (Villefranche-sur-Saône),. 
Vaillant. 
Mile Vinsot. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 14 septembre 1949 portant promo- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 14 septembre 1949, re ndû sur la 
proposition du pr résident du conseil des minis- 
tres et du ministre de l’industrie et du com- 
merce, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
% jui illet 1919, portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des 
is. déc rets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


MM. 
Agvillon  (Jacques-Emile), ingénieur des 
mines, administraleur de sociétés. Officier 


du 2 juillet 1932. 
Bonnet (Victor-PierreÆouis), 
du 4 août 1954. 


éditeur. Officier 


Boutfandeau (René-Félix-Henry-Thierry), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle. Di- 
recteur à l'adminisiralion centrale du mi- 
nislère de l'industrie et du commerce, Offi- 
cier du 4 aaût 1958. 


Fabre an-Paul-Armand-Robert), ingénieur 
général des ponts et chaussées. Administra- 
teur de Gaz de France. Officier du 31 jan- 
Vier 1997. 


Décret du 14 septembre 1949 portant nomina- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
française en date du 14 septembre 1949, rendu 
la proposition du président du conseil 
ces minis'res et du ministre de l’industrie et 


dù Commerce, vu {a déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
dale du 28 juillet 1919, portant que les no- 
mir du présent décret sont faites en 
confor des lois, décrets et règlements 
en viger ur, le conseil des ministres entendu, 
son! nom: nés chevaliers de la Légion d'hon- 
à ülre exceptionnel: 
MM 

Lip (Fred-Sylvain), P. .Jent du conseil 
d'adm nistra de Ja société Lip et Sapro- 


ans 8 mois de pratique pr ofession- 


: et de services militaires. Titres” 
exc eptionnels, 
Moîlet (Jacques-Henry-Théophile), gérant de 


d'application des brevets Biache- 
Waast: 20 ans de pratique profession- 


nelle et de services militaires. Titres 
EXCeptionnels. 
— 


Décret du 14 septembre 1949 portant nomi- 
nations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret du Président de la République 
en date du 14 septembre 1949, rendu sur 
la proposilion du président du conseil des 
ministres, du ministre de l'industrie <t du 
cominerce et du secrétaire d'Etat au « 
merce, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
8 août 19:19 re qué les nominations du 
présent décret sont failes en conformité des 
lois, décrets et ‘mel its en vigueur, le 
conseil des ministres du, sont nommés 


che de la Lég d' hont à titre 
exce inne!: 

EM. 
Biagzi (Joseph- -Raymond), commercant: 17 ans 


de pratique professionnelle et de services 
militaires. Services exceptionnels rendus à 
la résistance, 

Delnomdedieu (Augustin-Roger),  vice-prési- 
dent de la chambre de commerce de Tarn- 
et-Garonne, 23 ans 3 mois de pratique pro- 
et de services mili es. Scrvi- 
ces exceptionnels rendus à la résistance, 

De Précigout (Jean-Ovide-Gustave), prési 
du syndicat français des textiles artific Le 
24 ans de pratique prof lle x “de 
services militaires, Tilres exeplionnels. 


essionn 


Utilisation de l'électricité, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu Ja Joi provisoirement applicable du 
18 décembre 19:0 relative à la réduction de la 
consommation de l'ééectricilé, modifiée par Ja 
provis oirement applicable ‘du 31 déc embre 


Vu Ja loi provisoirement applicable du 
{er juillet 1943 relative à Ja rparlilien de 
l'électricité: 

Vu la Ki provisoirement applicable du 
29 juillet 1943 réglant le contrôle et Ja répres- 
sion des infractions en matière de répartition 
des produits industriels, modifiée par l’ordon- 
nance du 2 novembre 1915: 

Vu ie décret no 49-138 du 25 janvier 1949 
portant fixation des conditions de répartition 
des malières premières et produit {ts industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de 
réparlition sont encore indispensables; 

Vu les arrêtés du 29 juillet 1949 et du 
18 août 1949 relalifs à l'utilisation de l'élec- 
tricité ; 

Sur proposition du directeur du gaz et de 
l'électrici 


Arrûte : 


Art. fer, — Le paragraphe {eo de l'article 3 
de l'arrèté du 24 juillet 1919, modifié par 
l'article 1er de l'arrêté du 18 août 1919, est 
annulé et remplacé par je suivant: 


4° Les dispositions de l'article 4e ne 
s'appliquent pas anx établissements indus- 
triels (ou partie d'établissements industriels) 


relevant de l'article à de l’arrêlé du 1e sep 
lernbre 19341, sauf aux établissements sidérur- 
Siques recevant un contingent d'électricité au 
titre des « seryices auxiiaires » 

« Des dérogätions individuelles, totales ou 
partielles pourront êlre accordées à ces der- 
niers établissements par les ingénieurs en 
chef des circonscriptions éleciriques, sur de- 
mande molivée présentée par les établisse- 
ments et transmise par la direction des mines 
et de ja sidérurgie ». 

(Le reste de l’article 3 sans changement.) 

Art. 2, — Les dérogations acc 
droit à ces ctab'issements, 
> de arr 


ordées de plein 
par application de 
té du 29 juillet 1949, cesse- 
effet à partir du {1% octobre 


l’article 
ront de porter 
1949. 
Fait à Paris, le 15 septembre 1949. 
Pour le ministre de l’industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


Cadre spécial des carburants. 


Par arrêté en date du 
les agents du cadre spécial des carburants 
dont les noms suivent ont été inscrils au ta- 
bleau d'avancement et promus: 


8 septembre 1919, 


A la hors classe du grade d'ingénieur en chef, 


Rurgart 
vier 1949. 


(Pierre), À compter Cu fer jan- 


A la classe ercepli jonnelle du arade 
d'ingénieur des travaux (ler échelon). 


M. Machetert compter du 
{er juin 1919. 


(Georges), À 


A la !re classe du grade d'ingénieur 
des travaux. 


M. Levèque (Maurice), à compter du juin 
1949. 

A la tre classe du grade d'adjaint technique 
principal. 

M. Frady (Maurice), à compter du 1er juin 
1919, 

—& @ 
Service des mines, 

Par arrêt en date du 7 septembre 1949, 
Mme Pelt-Debarge (Germaine - Marie - Clé- 
méence), Commis principal des mines à l'ar- 
rondissement minéralogique de Lille, a été 


admise à faire va'oir ses droits à une pension 
de retraite proportionnelle, à jouissance diffé- 
rée à compter du ier octobre 1249. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Relèvement du montant des avances pouvant 
être consentes par l'agent comptable du 
conseil supérieur de la chasse au règisseur 
du parc d'élevage de Chambord, 


Le ministre de l'agricuiture et le ministre 
des fiaances et des affaires économiques, 


Vu l'article 7 (alinéa fer) de l'ordonnange 
du 9 août 1944, portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes, 
par l'effet duquel sont provisoirement main- 
tenus en applicalion les actes dits lois du 
23 juin 191 et loi du 27 décembre 1911, relatifs 
à l'organisation de la chasse: 

Vu l'arrêté du 20 mai 1947 portant institution 
d'une régie d’avances au conseil supérieur de 
la chasse (parc d'élevage de Chambord), 


Arrètent: 
Art, fer, — L'article 9 de l'arrêté du ma 
1947 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 9, — Le montant maximum des 
avances pouvant consenties au régisseur 
est fixé à 600.000 F. 


Art. 2 — L'article 8 d» 
1947 est modifié 


l'arrêté du 20 mal 
ainsi qu'il suit; 

« En garantie de sa gestion, le régisseur 
devra fournir un cautionnement dont le mon- 
tant est fixé à 60.00 F. 

« Ce cautionnement peut être soit constitué 
en numéraire ou en rentes sur l'Etat. soit 
remplacé par la garantie résultant de l’affilia- 
tion à une association française de cautionne- 
ment muluel agréée. 

« Le régisseur perçoit une indemnité de 
caisse el de responsabité fixée à 2.400 F par 
an, » 


9332 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 
16 Septembre 19:9 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au 
dournul ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 septembre 1919. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 
Le ministre des finances 
et des a/laires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


G 


Revalorisation de la rémunération des vétéri- 
naires d'arrondissement d'Alsace et de 
Lorraine. 


Le ministre de l’agricullure et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'arrôté du 5 juin 1916 relatif à la rému- 
nération et aux indemnités allouées aux vélé- 
rinaires d'arrondissement d'Alsace et de Lor- 
rainie; 

Vu l'arrôté du 3 mars 1938 modifiant le 
taux des indemnités de fonction allouées aux 
vélérinaires d'arrondissement d'Alsace et de 


Lorraine, 


Arrèlent: 

Art. 4er. — L'article {er de l'arrêté du 5 juin 
4916, modifié par l'arrêté du 3 mars 1918, 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivariles, 

« Art, der, — Dans chaque arrondissement 
de départements recouvrés d'Alsace et de Lor- 
raine, l'application des lois et règlements sur 
la police sanitaire des animaux reste confiée 
à des vétérinaires praticiens désignés par 
l'administration et dénommmés vétérinaires 
d'arrondissement. Hs perçoivent en cette 
qualité une rémunération annuelle non sou- 
mise à retenue pour pensions civiles fixée 
ainsi qu'il suit, dans Ja limite unitaire 
moyenne de 65.000 F: 

Art. 2. — Le directeur de la production 
agricole au ministère de l’agriculture est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
aura effet à compler du {er octobre 1949. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN ENHRARD, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET D£ LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Revalorisation des pensions c'âssurances 


ciales liquidées sous le régime de l'ordon- 


nance n° 45-2410 du 18 octobre 1945. 


1959: page 8705, 
dernière ligne, au lieu de: « 20 p. 10 », lire: 
« 20 p. 100 ». 


@ 


Annulation de décisions de conseils d'admi- 
nistration des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 


Par décision en date du 16 août 1939, a été 
annu'ée la délibération du conseil d’adminis- 
tralion de la caisse primaire de sécurité so- 
ciale d'Amiens, en date juin 1919, déci- 
dant que_les frais de s“jour des assurés sociaux 
ou ayants droit d'assurés sociaux dans les 
hôpitaux publics du départernent de la Somme, 
nolamiment de la ville de Péronne, seraient 
remboursés sur la base du prix de journée en 
vigucur à l'hôpital public d'Amiens. 


— 


Par décision ministérielle en &ate du 17 août 
19:19, a Clé-annulée la délibération du conseil 
d'administralion de la caisse primaire de sé- 
curilé sociale de la Corrèze, en date du 1e juil- 
lel 1949 décidant que le bénéfice des presla- 
tions maternité serait accordé à une assurée 
qui ne justifle pas des conditions de travafñ 
requises par l'article 79 Ce l'ordonnance du 
19 octobre 1915. 


Par décision ministérielle en date du 17 aoûl 
1919, a été annulée la délibération du conseil 
d'administration de la caisse d'allocations fa- 
miliales d'Indre-et-Loire, ne 37-01, en date du 
97 juin 1919 décidant que la proportion des 
intrrêts de relard ne dépasse jamais, sauf en 
cas Ge mauvaise volonté évidente, 15 p. 100 
des somines réclamées. 


—— 


Par dévjsion ministérielle en date du 17 août 
1919, a été annuée la délibération du conseil 


| d'adininisiration de la caisse primaire de sécu- 


rité soria'e de la Savoie, en da!'e du 9 juillet 
1949, décidant d’altribuer au personnel de Île 
caissé ceux blouses de travail par employé. 


Par décision ministérielle en date du 18 aoû! 
1959, a été annulée la délibération du consei' 
d'administration de le caisse primaire de sécu 
rité sociale de l'Indre, en date du 6 juillet 
1919, décidant d'accorder au personnel Ge 
ladile caisse une indemnité provisionnelle de 
3000 F. 


Par décision ministérielle en date du 20 août 
1919, a été annulée la délibération du consei: 
d'administration de la caisse régionale d'assu- 
ranc2-vieillesse des travailleurs salariés 6e 
Paris, en date du 1er juin 1919, décidant d'ac- 
corder une augmentation temporaire de salaire 
de 2.000 F à tout le personnel. 


Par décision ministérielle en date du 20 août 
1949 a Clé annulée la délibération du conseil 
d'administration de la caisse régionale €’assu- 
rance-vieillesse des travail'eurs salariés de 
Paris, en date du fer juin 1919, décidant d’attri- 
buer une prime temporaire spéciale aux gui- 
Cheliers qui, pendant la durée des travaux 
d'installation, sont appelés à travailler dans 
des condilions pénibles. 


— 


Par Cécision ministérielle en date du 2? août 
4919, a été annulée la délibération du conseil 


! | d'administration de la caisse primaire de sécu- 
Rectificatif au Journal officiel du 30 août | 


2 colonne, article 3, avant- | 


rité sociale de Ja Savoie, en date du 13% juin 
1919, décidant d'accorder dix points supplé- 
mentaires aux employés ayant réussi à l'exa- 
men de fin de cours. 


Par décision ministérielle en Cate du 2 3 ot 
1919, a été annulée la délibération du sell 
d'administralion de la caisse régionale d'air 
rance-vieillesse de la région Rhône-Alpes, en 
date du 1er juillet 1959, décidant d'attri 
aux emp'ovés de la caisse qui travailler ne 
tinueilement aux archives, une indemnik da 
salissemént de 350 F par mois, à compter 4 
der juillet 1949. 


— & — 


Par déciston ministérielle en date du 22 
1949, a été annu'ée la délibération du con: 
d'aininistration de la caisse régionale de 
curité sociale de Paris, en date du 2? juin 
19:19 décidant que les pensions d'invalidité 
seraient maintenues en totaiité pen‘ant {a 
durée du stage de rééducation, alors mêma 
que la capacité de gain de l'invalide rede- 
viendrait supérieure à 50 p. 100. 


+ 


Par décision ministérielle en date du 
22 août 1919, à été annulée Ja délibération du 
conse:l d’administralion de la caisse d'allocy 
tions familiales de la Sarthe, en date du 
28 juin 1919, décidant de maintenir la prime 
de contact avec le public aux caissiers et 
assistantes sociales, 


—— 0 


Par décision ministérielle en date du 
24 août 1949, à été annulée la délibération 
du conseil d'administration de la Caisse pri 
maire de Sécurilé saciale « La Forézienne s 
à Saint-Etienne, en daäle du 21 mai 1919, dé. 
cidant que: 

D'une part, les frais d’achat d'une perru. 
que seront remmbour<és à un assuré so À 
raison de 50 p. 100 du montant des frais en. 
gagés, 

Et d'autre part, assuré social, 
cien étudiant, peut bénéficier des prestations 
de l'assurance maternilé, bien que l'intéressé 
ne juslifie pas de dix mois d’imimalriculalion 
à la date présumée de l’accouchement. 


Par décision ministérielle en date du 
24 août 1919, à annulée la délibération 
du conseil d'adm.nistration de la caisse ré 
gionale de sécurité sociale de Limoges, en 
date du 8 juillet 1919, décidant d'allouer 
au persormel de celle caisse une indemnité 
provisoire mensuelle de 3.000 F. 


Par décision ministérielle en date du 
25 août 1919, a été annulée la déiibération 
du conseil d’adminisiralion de ja caisse d'al- 
locations familiales de l'Allier, en date du 
11 juillet 1949, décidant d'ailouer aux agents 
payeurs une p'ime de 3 p. 100 sur le mon- 
tant des récupérations effectuées par cux au 
cours de leurs tournées. 


Par décision ministérielle en date du 
25 août 1919, a été annulée la délibération 
du conseil d’adminis!ration de la caisse d'el- 
locations fainiliales de l'Allier, en date du 
{1 juillet 1959. décidant de maintenir M. X.. 
dans ses fonctions de directeur adjoint et de 
lui conserver ses appo nlements. 


Par décision ministérielle en date du 
25 août 1919, à été annulée la délibération 
du conseil d'administration de la caisse prr 
maire de sécurité sociale de l'arrondissement 
de Belhune à Lens, en date du 9 juillet 49, 
décidant d'accorder aux agents visiteurs Une 
indemnité mensuette d'usure vestimentaré 
gale à dix fois la valeur du point. 
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CE 1939, à été annu ice Ja délibération | 29 août 1919, a annulée la détibératlon | 31 août 1949, à êle QUI ire 
yseil d administration de la caisse pri- | du conseil nistralion de la <cüisse pri- à adm a 1h } 
= in cücurité sociale des Landes, en date | maire de sécurité sociale du Cher, en date | de eécuriié : iiX, en eau au 
! décidant d'accorder au per- | du 4 juillet 1949, décidant de nommer « Se- | 30 juin 1919, le cas 
de là saisse une auginentalion men- | erélaire de direstion » Mle X... ,4 i est | particulier d'une enfant dessus si 
lo sectio de Saint-Amand. | les droits aux prestations de l'assurance 
suele de salaire de 3.050 F. cimplovée à la section locale de nt-Amand aux 
D € de ine période 
par décision ministérielle en date du Par décision ministérielle en date du 
1919, a annuk e la déilbération 20 août 19:9, a élé annulée la désuéralion 
du conseil d'administration de caisse pri d'administration de la caisse d'al- 
maire + salaires du | !” ns  familaies de en du tion de 
du juin 1919, décidant 1e les Sa juillet 1939, décidant d'attribuer au person rinaire 
| ne seraient pas dans nel « Aides familiales » une avanre corres 


t 
ès où la d! irée du travail serait diminuée. 


par décision ministérielle en date du 
95 avût 1919, à été annüulce la délibération 
du conseil d adm his traiion de la caisse pri- 
sécurité So'iule d’ et-Vilaine, en 


du “juin 1959, décidant que les’ 
s des agents de la caisse emplovés à la 
de Vitré seraient déromptés 
tenant compte de l'aballement prévu par 
ville de Rennes. 


par décision ministérielle en date du 
95 août 1919, a été annulée la délibération 
du concel d'administration de la caisse 
mare de sécuiilé scale d'iile-ei-\ ilain en 
date du 27 juin 1ÿ19, dectdant d'arr 
l1 prime de contact avec le publie aux cais- 
siers où payCurs. 


0 


“sion ministérielle en date du 
à ût 1939, a été annule la délibération 
du conseil d'administration de la caisse @ri- 
maire de stcurilé sociaie d'Ille-ct-Vilaine, en 
date du 27 juin 19%, décidant d’ accorder 
all De=cofn et de la caisse une indemnité men- 
sueile de 30% F à compter du 1°r juin 1919. 


+ 6 


Par décision date du 
délibération 
caisse pri- 


ministérielle en 
% août 19:9, à Eté annuke la 
du conseil d'administralion de la 
maire de sécurilé sociale de Peauvais, en 
dite du ?8 juin 1939 décidant d'atiribuer 
une indemnité mensuelle de 2.000 à 
le personnel de la caisse. 


Par décision 
1919, 


ministérielle en 
a été annuke 
prise par la commission 
primaire de séecurilé 
en date du juillet 1919, 


£urce 


date du 
la délibération 
gracieuse de la 
sociale de l'Ain, 
décilan! qu'une as- 
sociale peut bénéficier des prestations 
de l’assurañce maternité bien que l'intéressée 
ne puisse justifier de soixante heures de tra- 
Val salarié où de dix jours de chômage in- 
voonlaire constaté au cours de la période de 
Uois mois précédant la première constalation 
Médicale de la grossesse, 


ar décision 


28 août 1919, 
au conseil 


ministérielle en date du 
a élé annulée la délibération 
d'administration de la caisse ré- 


£lonale d'assurance vieillesse des travailleurs 
ie de Montpellier, en date du 30 juil 
1919, décidant d'accorder une gmenta- 
un 


n mensuelle de salaire de 3.000 F 
@ 


Ali décision ministérielle en date du 
2 1919, a été annulée la délibération du 
Conseil d’ admi nistralion de la caisse primaire 
de mé sociale du Cher, en date du 
let 1919, décidant, g'accorder une 
Gemnilé de fonctions à M. X..., sous-chef de 
service, qui remplace provisoirement le sous- 
“itieur du service « Accidents du travail » 
Ptuidint son congé de maladie. 


pondant à ia prime de vacances el à Findem 
uilé de rendement coïlectif prévues par le 
protocole d'accord du personne! des organis- 
mes de sécurité sociale du 16 juillel 1939. 


— 6 


Par décision ministérielle 
29 août 1939, a été annulée la 
conseil d'adiniiietration de la 
cations famihiaies d: 
12 juillet 1919, dé 


en date du 
delibération du 
Cais-e d'ulo 
la Charente, en date du 
cidant d'accorder à des ailo- 
cataires les allocations prénaltales pour les 
neuf mois avant précédé la nai-sanre, bi 
que ia déclaration n'ait été faile qu'au cours 
du ciuquièine mois de grossesre. 


Par décision ministérielle en 
29 août 1919, a été annulée la délib 
conseil d'administration de la 
tions familiales de Eille, 
1919, 
1919 


date du 
‘ration du 
caisse d’alioca- 
en date du 8 juillet 
décidant de ne pas appliquer la cireu- 
interminisiérielle no 99 S. S. du 22 avril 


Par décision ministérielle en da'e du 
31 aoûl 1919, a élé annulée la délibération du 
conseil d'adinini-tratorr de la caisse primaire 
de sécurité éociale « La Forézicnhe », à Saint- 
Etienne, dé‘idant que les prestai en 
ture de l'asuran:e maladie seront à tr buées 
aux travailieurs du livre en grève depuis cinq 
mois 


Par décision ministérielle en 
99 aoû! 1919, a été annu'ée la délihération du 
conseii d'administration de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Tours. décidant de rem- 
hourser les honoraires des praticiens pour le: 
soins aux assurés sociaux en consultation ex 
terne dans les hôpitaux publics, dans des con- 
dilions non con'ormes à l’arlicle 48 du décret 
du 17 avril 1913 sur les hôpitaux. 


date du 


Par décision ministérielle en date du 
31 août 1949, à été annulée la délibération du 
conseil d'administration de la caisse primaire 
de sécurilé sociale du Loiret, en fate du 
er août 1919, décidant d'appliquer une réduec- 
tion de 20 p. 100 sur les frais de séjour des 
assurés sociaux hospitalisés en sanatorium, 
cette réduction représentant l'évaluation for- 
failaire des journées de permission à accorder 
aux intéressés. 


Par décision minisiérielle en date du 
31 aoû! 1919, a été annulée la délibération du 
conseil d'adfninistration de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Roubaix, en date du 
30 juin 4919, décidant que le bénétice des 
prestations de l'assurance maternité serait 


accordé à une assurée sociale qui, à 
de l'accourhement, 
d'immatriculation. 


0 + — 


la da'e 
ne complait pas dix mois 


en dale uu 


t prestations 
déc s seraient accordées au conjoint d'un 
assurée sociale alors qu'aucune pièce versée 


au dossier ne faisait la pre 
dont est décédée 
ment conslalce, an 
1917, date à | 

tuer un travail Salarié. 


uve que l'affection 
l'ascurée avait été médicale 
léreurement au juin 


avait cessé d'ellecs 


Par décision min'slérielle en date du 


31 août 1919, a été annulée la délibération du 
conseil d'adiministralion de caisse primaire 
de sécurité sociale d'Eure-et-Loir, en date dw 
20 juin 1919, décidant d'appaiquer les tariits 
inclus dans une convention intervenue entre 


la caisse régionale de sécurilé 
Paris et le syndicat des 
sans allendre 
par la 
tion prévue à l'ari 
19 octobre 1915. 


sociale de 
méde ins d'Eure-et« 
l'apn obation desdits tas 
omimission naltonale d'homologa- 
‘le 10 de l'ordonnance du 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Remise de débet, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques en date du 9 sep 
témbre 1939, il est fait remiee gracieuse 


M. Gérard de Camare 
Krohn, à Nice 


t, domicilié 5, rue Henrik 
de la somme de 102250 F dont 
il reste redevable envers le Trésor our 
emploi de travailleurs indochinois, mis sa 
disposition d'août à décembre 1941. 

© +- 


Mice en position de mission en France d'un 
chef de bataillon en service hors cadre à 
la direction da cabinet du haut commissaire 
de France pour l'indochine, 


Par arrêté du minis 
mer en date du 25 
bataillon Bochet 


re de la France d'outre 
12:9, M. le chef de 
{Albert}, en service hors 


cadre à la direction du cabinet du haut com- 
missaire pour l'indochine, chargé d'une 
sion de fiaison avec le département de la 
France d'outre-mer et la délégation du ha 


commissariat à Paris, est placé dans 
tion de mission en France pour une durée 
maximum de deux mois, à compler du jour 
de son arrivée dans la métropole 


la posi- 


Mise en position de mission en France 
d'un profeëseur du cadre local de Madagascar, 


Par arrété du 13 septembre 


1919 M. Che- 


vaillier (Charles), professeur licencié hors 
classe, er éche:on, du cadre local de Mada- 
gascar, est madin'enu dans la posilion de 


mission en France pour une durée de quinze 
jours, à cormpler du fr août 1919. afin de 
poursuivre les conlacls avec les départements 


ministériels intéressés, en vue d'exposer le 
point de vue du corps ensæignan! de \Mida- 


gascar sur le reclassement des profusseurs. 


| 
| | 
| 
| | 
| 
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Mise en position de mission à l'étranger d'un 


prolossour agrêge, Chef du bureau des 
affaires culturelles en Indochine. 
Par arrôié du % septembre 1919, M. Dan- 


(jean), professcur agrégé de 5° classe, 
Chef du bureau des affaires cullurelæs près 


le conseiller à l'éducalion en Indochine, est 


pla: en position de mission à Ban::kok 
(Thailand pour une durée maximum de 
\ compiler de la date de 
départ d'Indochine, «€ vue de la reprise des 
liaiso cuit le Tha inde et di 
fa ences à l'universilé de Chula 
don \ 1 
Eocte française d'Extrême-Orient. 
Par arrêt& du 8 sentembhre 1919, sont promus 
dans le personnel de l'école française d'Ex- 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires 
économiques, ministere de l'industrie 
et du commerce et ministère de la santé 
publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de l'Uruguay. 


Le régime d'importation des produits en 
provenance d'Uruguays prévus an programme 
d'importalion du deuxième semestre 1949 est 
fixé comme suit: 


trème-Orient, pour compier du 1% janvier 
499 
emhre manon direc- 
Au de permanent hors seuls qualifiés pour déposer les demandes 
classe avant 3 ans: M. Slcin (Rolf), membre d'autorisation d'inportalion pour les produits 
permanent de {re classe (chœx). : 
PRODUITS GROUPEMENTS 
de poste. 
40 Laines ssssssscssosenssssvessssees À Groupement d'importation et de répartition de 
la laine, 110, boulevard Haussmann, Paris. 
41 Peaux | Groupement d'importation de peaux lainées 
exotiques, Mazamet (Tarn). 
4 Tourleaux de | Groupement national des tourteaux, 32, rue 
de la Bienfaisanre, Paris. 


di, — Produits importés sous licences 
individuelles. 


emandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation pourront êlre déposées à 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-<es- 


Dames, à Paris, quinze jours après la publi- 
cation au Journal officiel du présent avis. 
de post”. Produits, 

43 luile de foie de requin. 

préparées pour brosserie. 

L M 

Cornes de hélail. 

d7 Extraits de viande 

468 Produits opothérapiques compris 

boyaux). 
= © 


Ministère des finances et des affaires 
nomiaues et ministère de l'industrie et 
du commerce. 


aleurs de produits 
Turquie. 


Avis aur import 

en provenance de 

HPosies 4, 5, 7, 8 

pour la période du 1° 
4949 

Rectificatil à l'avis 

mème objet au Journal 
Page 78%: 

Titre er Produits 
par groupements. 


août au 31 décembre 


pour le 
1919 


général publié 
ict du 9 


importés 


Poste 4, — Minerai de chrome. 
Au lieu de: 
Groupement d'importation et de 
tion des métaux non ferreux », 


« Groupement d'imporlation du minerai de 
chrome 
Poste 5 


A suppri 


— Minerai de zine. 
ner du titre 1er, 


et 9 du programme prévu 


Ajouter à son ordre numérique: 

« Poste 8, — Chanvre, — Importation réalisée 
par 1e groupernent d'imporlalion el de ré- 
parlilion des lins et chanvre, — 24, rue de 
Tournai, à Lille ». 
Même page: 

Titre H Produits 
individuelles 
de teur dépôt. 
Ajouter à son ordre numérique 

— Minerai de zinc. 

Ajouter à la suite du poste 7 « Mohair »7 
« Les importateurs sont invilés à se mettre 

en rapport au préaluble avec fe groupement 

d'importation et de répartition de la laine, 

140, boulevard Haussinann, à Paris, qui est 

habilité à viser les licences de cette na- 

ture ». 

Supprimer le poste 8 « Chanvre » dont l'im- 
portation doit être réalisée par un groupe- 
ment (c. f. titre Ier ci-déssus). 

Ajouter à la suite dn poste 9 «x Déchels de 
lin et de chanvre, chiffons pour papeterie s: 

« Importation réservée à l'indusirir de la 
papeterie ». 


imporiés 


licences 
examinées au fur et 


à mesure 


Poste 5. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux imporlaleurs dé produits en prove- 
nance des pays de l'union économique 

Rectificalif à l'avis publié au Jowrnal offi- 

Ciel du 1S août 1919, page S172: 
Les conlingen!ts suivants dont 

élait réservée à 

d'attribution de licences individuelles 

nées au fur et à mesure de leur dépôt: 


l'importation 


exami- 


un groupement feront l’objet 


NUMFEO 
PRODUITS QUANTITES 
tonnes. 
Déchets de métaux 
non ferreux... TA 
19 Minerais de zinc...... 1.500 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-seplième tranche de 
la loterie nationale 199 a eu lieu à Saint. 
uc (Côtesdu-Nord), le 14 septembre 1949, 

20 h. 90, 


Les numéros se terminant par: 


Série A, Série B. 
S gagnent 1.000 F. 1.000 F, 
3 _ 1.000 F. 1.000 F, 
59 _ 1.500 F. 2.500 p, 
56 2.000 3.000 F, 
21 — 3.000 F. 4.000 F, 
38 — 4.000 F. 5.000 F. 
993 _— 5.009 F. 10.000 F, 
042 _ 7.000 F. 12.000 F, 
792 — 8.000 F. 15.000 F, 
736 _ 10.090 F. 29.000 F, 
1.815 20.000 F. 30.000 
6.595 20.000 F. 30.000 F. 
8.620 _ 29.000 F. 30.009 F, 
3.661 —_ 30.000 F. 40.000 F, 
9.532 — 30.000 F. 40.000 F, 
5.719 _ 40.000 F. 50.000 F. 
6,548 — 40.000 F. 59.000 F, 
2.149 _ 50.000 F. 60.009 F, 
2.261 — 60.000 F. 80.000 F, 
2.529 _— 90.000 F. 100.000 F. 
06.890 — 100.009 F. 120.000 F. 
16.324 100.000 F. 120.000 F, 
86.344 — 100.000 F. 120.900 F, 
93.447 _ 100.000 F. 120.000 F. 
99.789 _— 100.060 F. 120.000 F, 
11.849 — 209.008 F. 150.000 F. 
13.312 200.900 F. 150.000 PF. 
97.809 — 200.000 F. 159.000 F, 
73.959 309.009 F. 175.000 
89.832 — 300.000 F. 175.000 F, 
25.049 — 400.000 F. 200.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
088.373 gagnent 1.009.000 F. 500.000 F. 
097.395 _ 1.006.000 F. 500.090 F. 
167.653  ) — 1.000.000 F. 500.000 F. 
174.442 —_ 1.000.090 F. 500.000 F. 
104.987 _ 2.000.009 F. 600.000 F. 
056.888 — 5.000.000 F, 1.000.000 F. 
099.362 — 10.000.090 F. 3.000.000 F. 
057.552 — 15.000.000 F. 7.500.000 F. 
Le prochain tirage aura lieu le 21 sep- 


tembre 1949, à Paris. 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mor 
tant net en un mandat-poste, chèque ou che- 
que postal (compte courant ne 4100-97 Paris). 


Paris — imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


directeur des Journaux officiels, 
Pisnns CASSAGNEAU. 


Le Préfet, 
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| E FRANCE 
BA ANC 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
AU AU 
ACTIF 8 SEPTEMBRE 1949 1 SEPTEMBRE 1949 
Or allecté en garantie {convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre 1917)........ 9.295.155.602 s 9.295.155.602 » 
Bon du Trésor remboursab.e en 0r (conven'ion du 17 novembre 1947 et loi du ?5 novembre 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
de Belgique). ss... » 5.059.250 .802 » 
Bons du fresor négociables tsouscriplions de l'Etat au fonds monétaire internal‘onal et 
au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 12.000.000.000 » 12.000.000.000 » 
D avances au fonds de stabilisation des changes (convention du 27 juin 1919)........esssses ee 15.100.000.000 » 11.700.000.000 » 
avances sur lingots et monnaies d'Or... ee » 
D commercial et d'effets publics : 
4 Effets escomptés sur la 982,519.963.114 
1 Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1956, décret du ( 011.2% » 969.842 66.93% 
Etlets escomptés eur 59.081.122 » 
D Efets négociables et autres emplois à court terme & | 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 1998)... » s 
ances à trent urs au maximum 5 ts publi chéance déterminée n'excédant 
D Bons du Trésor négociables (convention du 41 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
196, convention du 2% juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1941)... 65.000.000.000 » G5.000.000.000 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 à 
D Préts sans intérêts à l'Etat loi du 9 juin 1557; convention du 29 mars 1138; loi du 13 juin 
‘ ‘1 1813 prorogée; lois des 17 novembre 127, 29 décembre 1911, 20 décembre 191£ et 
95 juin 195; convention du 12 novembre 1958; décret du 12 novembre 1928; convention Je. 
D Arances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par je décret du 
F ie septembre 1939. convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
4 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par te décret du 9 juin 1910, convention du 
4 8 juin 194 er par la 10i du 15 juillet 1944. convention du 24 juin”1917 approuvée 
4 par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 41947 approuvée par le 
] décret du 1e octobre 162.300. 000.000 » 168.000 .009.000 » 
S D Avinces provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
. 1 troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
À 2 2 décembre 1940, 20 février, 50 avril, 49 mai, 41 juin, 11 septembre. 27 novembre 
À 4 et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars. juillet, 30 septembre, 146 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 
p D Rentes pourvues d'afflectations spéciales (loi du 47 mai 1834; décrets des 27 avril et + à 
2 mai loi du 9 juin 112.950.750 » 112.960.750 » 
PASSIF 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 47 novembre » 251.54 » 
re, M Réserves mobilières légales (loi du 147 mai 1821; décrets des 27 avrii et 2 mai 1813; loi du ie 
7 à Enacements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public. 61.200.672 » 
Compte courant de la caisse autonome d'amortissement... 177.857.361 » » 42%.721.405 91 
Comptes courants et comntes de dépôls de » 
Pispozitions et autres engagements à VU... 1.321.860.881 » 
TAUX DES OPERATIONS 
nt Escompte TI 3 % Certifié contorme aux écritures: 
). Achat des ellels publics dont l'échéance n'excède pas trois IL DE BLETTENRE. 


_ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Septembre 4949 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


L 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Compagnie des Eaux et de l'Ozone 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
CAPITAL DE 71.811.850 F 
SIÈGE SOCIAL! 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, 
À PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 72522. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


Obligations 4 151 0/0 4914 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la tolalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 15 novernbre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des titres Sortis au tirage antérieur et 
non encore présentés au remboursement, 
Remboursement du 15 novembre 1945. 
208 259 1.384 1.487 1.680 2.548 2.693 


L'amortissement des années 1916, 1947 et 
4948 a eu lieu par rachats en Bourse. 


‘L'AIR LIQUIDE ” 
SOCHETE ANONYME POUR L'ETUDE ET L'EXPLOITATION 
DES PAOCEDES GEORGES CLAUDE 
AU CAPITAL DE 778.044.800 F 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 75, QUAI D'ORSAY 


Seine n° 53868. 


Obligations 4 1/2 0 0 émises en 1941. 


La société L'Air liquide a procédé par voie 
de rachats en Bourse à l'amortissement de 
d30 obligations qui devait être ellectué pour 
le 15 octobre 1949 conformément au tableau 
d'amortissement imprimé au verso des titres 
get publié au Journal officiel du 21 avril 1942. 


Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
riours et non entore remboursées au 1” sep- 
tèémbre 1949. 


972 À 280 (46) 3.7 (45) 
à 1.547 (44) 3.709 (45) 
1.995 (46) 5.135 (46) 

1.899 (46) 5.438 (46) 

3.054 (13) | 5.846 à 5.848 (46) 

3.055 (48) 6.038 (45) 

6.501 À 3.507 (46) 6.256 (46) 
3.701 (45) 6.998 (43) 

3.702 (45) 8.181 (43) 


Office Public d'Habitations à Bon Marché 


et cesseront de produire intérêts à cette date. 


Gbligations amorties aux tirages précédents 


| le 30 septembre 1949. 


MAIRIE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 


Création aulorisée par décret ministériel 
du 25 avril 4925 (Journal officiel du 9 avril 1988). 


19 Emprunt de 500,00 F par souscription pu- 
blique de 1.000 obligälions de 500 F 7 @/0 
nets d'impôts, émises au pair, jouissance du 
15 mars 1929, amortissables par tirage au 
sort en 40 années. 


Résultats du tirage au sort 
du 5 septembre 1949 (21°: tirage). 
19 obligations. 
6 128 135 207 236 288 312 442 457 189 500 
097 601 609 704 794 829 %06 963 
20 Emprunt de 355.40 F par souscription Pu- 
blique de 711 obligations de 50 F 5 0/0 
nets d'impôts, émises au pair, jouissance 
du 435 février 4933, amortissables par tirage 
au sort en 40 années. 
Résultats du tirage au sort 
du 5 septembre 1949 (17° tirage). d 
43 obligations. 
50 55 111 239 224 329 359 271 467 538 
280 668 670 


Les obligations portant les numéros 
dessus seront remboursables au pair à partir 
du 5 ociohre 4949 au bureau du receveur de 
l'office (recetteperception, 25, rue Henri-Janin) » 


et non encore remboursées. 
EMPRUNT DE 500.000 F 
42 133 217 354 298 415 430 433 482 690 
106 802 806.813 910 992 
DE 255.500 F 
994 353 492 466 659 679 709 
Le président de l'office public 
des habitations à bon marché, maire. 


Société des Papeteries du Domeynon 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 42.000.000 DE FRANCS 


SikGE : A DOMENE (ISÈrE) 
R. C. : Grenoble no 11237. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la Société des papele- 
ries du Domeynon a procédé au rachat en 
Bourse des 70 obligations 4 1/2 0/0 1942, dont 
le septième amorlissement était prévu pour 


En conséquence, il n'a pas été eflectué de | 
Ürage au sort pour cet amortissament. 


Les obligations sorties au premier tirage du 


25 août 1913 ont loutes été remboursées, 1 


| Compagnie Générale de Moteurs 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12 MILLIONS DE FRANCS 


- SIÈGE SOCIAL : 
85, RUE MARIUS-AUFAN, LEVALLOIS (Sie) 
R. C.: Seine, n° 222643 B. 


Usant ‘de la faculté qu'elle s'est réservag 
au moment de l'émission, Compagnie pé 
nérale des moteurs a procédé au rachat de 
205 obligations 4 0/0 4942 dont le septième 
amortissement est prévu pour le 
bre 1949. 

En conséquence, aucun tirage n'a été eftec 
tué en août 1949. 


Les amorlissements précédents ont été réa. 
lisés par voie de rachats en Bourse. 


Société des Pétroles du Langnedoc 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500000 F 


SIÈSE SOCIAL: 
40, GOULEVARD D'ARCOLE, A TOULOUSE 


R. C.: Toulouse n° 2277 B. 


Obligations 5 1/3 0/0 1947 de 544 F. 


Deuxième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a ruchelé en 
Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 13 octobre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore és au remboursement, 


613 à G66, 


Compagnie Générale des Eaux 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Cartra: 363.000.000 PE FRANCS 
SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, PARIS 


Obligations 4 0/0 1946. 


— 


Usant de la faculté qu'elle s'était rése 
vée lors de l'émission de l'emprunt, la 
pagnie a procédé au rachat en Bourse du 
nombre d'obligations fixé pour la troisième 
année (1949) par le tableau d'amortissemer" 
au Journal officæel du 22 octobre 190. 
rene aucun tirage n'aura lieu € 


Tous les amortissements précédents ent 
lement été «effectués par voie de rawhat. 
Le conseil d'aëministralion. 
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Compagnie des Tramways Electriques de Dijen NUMÉROS ANNTES NUMEROS ANNFES NUSEROS ANNRES NUMEROS ANNPES 

ONYME AU CAPITAL DE 1.162.500 F des des des des des des des des 

SOCIÉTÉ ANONY) ebligations. tirages obligations tirages. obligations tirages obligations tirages. 

RUE DES TROIS-FORGERONS, A DLJON 

ictre Col ‘rce: Diio: o 798 1.382 1918 1.956 1928 28: 1938 

Registre du commerce : Dijon no 79,8. 1940 897 1049 

1.421 1918 1.968 1919 1948 

5 1.428 1819 1.982 1447 119 147 803 149 

1.16 1. 1%9 32% 140 su) 1442 

Tirage du 5 Septembre 1919. 1.179 1349 1.388 1948 331 1949 

1.500 2 917 1249 929 = 4 

> des 110 obligations sorties au ti- 1.513 1918 2 037 1939 439 1946 940 48 
5 septembre 1949, remhoursables à 1.526 1919 2,010 143 1946 945 
partir du 1°" octobre 1949 au taux net Ge 495 F 1.547 199 011 1046 16 992 

(quatre cent quatre-virgt-quinze francs) 1.559 1949 9 013 1045 1.043 

our les titres nominatifs et au porteur et 1.586 1349 2 0! os 179 1948 1.049 FM 

de celles restant à rembourser sur tirages 1.602 1943 0GL LS 1949 1905 
antérieurs. 1.610 1949 2.068 1947 526 1.029 143 

1.623 1919 1043 529 148 1.036 1114) 

| ANNÉES NUMÉROS ANNFES 1.631 ‘HS 9 1419 561 19 

< des des des 1.651 155 1949 567 1948 1.051 15 
obligations. tirages. obligations. tirages. 16 1919 569 
613 9.187 579 917 

7 1919 767 1949 1.684 1919 391 1.0 129 

fi 1947 768 1918 1.700 1949 3 04: 1947 613 1949 1.099 1948 

19 1916 1949 > 4; 1949 632 1.100 116 

7 |} 787 1949 1.741 1949 3 044 1949 636 147 1.105 1949 

1949 1919 1.716 1919 5 1929 616 1949 1.162 1047 
45 1919 793 1949 1.70 1948 398 1946 618 1944 1.165 1947 
46 1941 795 14e 1.754 1939 3 979 1948 6% 1947 1.169 1948 
199 799 119 1.169 1947 1918 1946 1.176 
1949 1046 1 148 3.375 148 1.14 17 
462 1419 St 149 1.798 1948 98] 1047 102 1949 1.182 1:49 
146 | 1949 {.800 193 à 1949 732 1941 1.185 1948 
1919 1947 1.823 1949 1049 746 | 1.187 1947 
485 1919 #72 1918 1.826 1919 747 1948 1.197 1948 
1949 873 148 1.829 1949 1048 7:50 1946 1.207 1949 
03 1949 879 1949 1.846 1949 1948 753 49 || 1.24 1948 
1946 888 1949 1.847 19 14 T5 1948 L.218 
205 1918 1919 1.851 1948 2.78 1997 766 1949 | 1.238 1349 
199 +949 1.858 1918 2.325 77 1947 1.242 1947 
224 1945 931 1919 1.860 1949 2 #1 1998 775 1949 1.259 194 
228 19149 940 1947 1.90 1949 2.239 1289 1940 1.260 1947 
230) 194) 053 148 1.922 1948 2.397 1949 786 1947 1.32% 149 
1948 954 1949 1.927 18 2.338 1948 s11 1942 1.23% 1949 
296 1919 982 1944 1.937 1947 2.30 1948 815 1943 14.330 
2? 1949 out 1948 1.949 1941 2.369 1919 820 1947 1.339 1:49 
26t +919 948 1941 4.950 1946 2.37 1949 
280 1919 4.008 1.91 1938 2.391 1919 
Jus 1948 1917 1.92 1934 2.290 1949 
36 1948 1.056 1945 1.903 192% 2.398 1919 
34 1919 1.09 1947 .905 12 2. 94 
148 Palais de la Nouveauté 
402 1918 1.046 1949 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIPAL DE 2 MILLIONS DE FRANCÈ 
pr 1049 4 1949 6, pue PARIS 
1405 COMPAGME DES TRAMWAYS DE CHERBOURG 

Socréré ANONYME AU DE 1.125.000 F. 

449 1949 1.427 1949 156, RUE be PARIS faculté qu'elle s’est réservée 
456 1916 1.135 +949 moment de l'émission, cette société a procéd 
460 1919 1110 149 Registre du commerce: Seine n° 35365, au rachat de 1215 obligations hypothécaires 
1.12 1947 0/0, émission 19H. 

467 1919 1.118 1947 iGA: 1 En conséquenee, aucun tirage ne sera eflec- 
1.157 4 tué pour l'amortissement &u octobre 4949, 

92 1.159 

517 19%9 À ‘12 Les amor!issements précédents ont effec- 
1919 Tirage du 5 sapts 1910 tués jusqu'à ce jour par voie de rachats. 

541 1947 1.180 1949 3 

550 1945 1.202 1948 Numéros des 43 (auarante-trois) obligations | 
1.205 1948 — du 5 septembre rem- 

15 9 1.24) 1948 hoursables à partir du 1° octobre 1949 au 
556 1916 1.233 1949 taux net de 490 F (quatre cent quatre vingt. | S0Ciété Anonyme ces Carrières de la Meilleraig 
= À 1.238 1949 dix francs) pour les titres nominatifs et au CAPITAL: 18 MILLIONS DE FRANCS 

1.263 1949 teur et de celles restant à rembourser GE 
591 1919 1:66 1949 eur tirages 
597 1948 1.270 1949 R. C.: Fontenay-le-Comte, ne 5101. 
1941 1.276 1948 NUMÉROS ANN£ES || NUMEROS | ANNFES 
1947 1.280 1916 _des des des des TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
| obligations. | tirages. | de 2.000 bons 6 0/0 1948 de 5.000 F nominal, 
1.258 amortissables en dix années, 

9 1.30€ 5 177 1948 Dates des amortissements et nombre 

607 1.317 1949 65 1949 185 1949 à amortir. 
3 1949 1.322 1948 66 1948 186 1946 , 4 

705 1948 1.32% 1942 & ta49 187 | foi 4e décembre 1949. 200 | ter décembre 1954. 200 
716 1948 1.326 1941 1948 999) 1947 200 —  1%55. 200 
719 1949 1.361 1949 161 1918 534 1949 - 200 — 195%. 200 
1948 1.356 1947 162 1918 538 1948 1952. 200 — 4957. 200 
"61 1949 1.273 148 164 1944 1953. 290 1958. 200 
163 1947 1.380 1946 167 il 2129 1948 Total: 2.000 bons. 
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Etablissements Japy Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL 710.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 6, RUE DE MARIGNAN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 278226 B. 


Obligations 4 0/0 de 5.00 F 
(émission octobre 195). 


Quatrième amortissement du 15 octobre 1949. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 de 
5.000 F (“mission oclobre 1945) des Etablis- 
sements Japy frères sont infoemés que ja 


société, usant de la faculté qu'elle s'est ré- 
gervée lors de l'émission desdites obligations, 
a procédé à son amortissement du 15 octo- 
bre 1919 par voie de rachats en Bourse. 

Les précédents amortissements ayant 
opérés par rachats, il n'existe pas de ,üilres 
amortis restant à rembourser. 


Compagnie Française Thomson -Houston 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 880.000.000 DE FRANCS 
Bièce SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 60313. 


1/4 0/0 de 5.000 F 


Obligations 4 


Troisième amortissement du 15 novembre 1949. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
Jors de l'émission, la compagnie à proc dé 
par vois de rachats en Bourse à l'amortisse- 


ment du 15 novembre 1919. 
En conséquence, le lirage au sort qui était 


révu pour le 1e octobre 1919 n'aura pas 
feu. 
Les précédents amortissements ayant été 


effeciués par voie de rachats, il n'existe pas 
de titres amortis restant à rembourser. 


PP PP PP PP PP LP 


Constructions Métalliques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANXCS 
: 4, RUE pu Pré-Gaupry, À LYON 
R. C. : Lyon B 9809. 


Obligations 4 1/4 0/0 1913 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


#e Des 129 obligations sorties au tirage du 
1 septéembre 1949 et remboursables à par- 
tir du 20 octobre 1949 au pair de 2.090 F, 
coupon du 29 avril 1950 et suivants attachés, 
aux guichets du Crédit lyonnais à Lyon, 
Paris et ses agences. (ll a été pos d'au- 
tre part, °u rachat en Bourse des 46 Gbliga- 
ions pour parfaire l'amortissement.) 

@ Des obligations amorties antérieurement et 
non remboursées. 

Nora. — Les nombres portés dans les co- 
lonnes en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement, 


8 (47) 816 à 830 (49) 
6 à 9 (18) 876 À 880 (49) 
à 60 (49) 936 à 940 (48) 
446 à 150 (49) 51 à 95 (417) 
111 à 174 (47) 1.006 à 1.010 (49) 
216 à 220 (49) 1.016 à 1.020 (419) 
333 à Jo (48) 1.156 à 1.160 (49) 
486 à 190 (48) 1.276 et 1.277 (38) 
516 à (49) 1.230 (18) 
556 À 960 (419) | 1.357 à 1.360 (48) 
706 à 710 (47) 1.381 à 1.385 (47) 
731 À 7135 (48) | 1.386 à 1.289 (45) 
TN À (49) | 41.477 à 41.190 (48) 
à (19) À 1.512 à 1.514 (417) 


1.591 à 1,595 (18) 9,021 à 2.02% (19) 
1.619 et 1.620 (13) | 2,056 à 2.069 (19) 
1.691 à 1.695 (18) 
1.706 à 1.710 (19) | 9 410 
à 1.743 (8) | 215 19 
à | 2.28 à (39) 
1.869 à 1.873 (18) 2.316 à 2.380 (18) 
1.901 à 1.905 (19) 2.981 à 2.385 (419) 
2.001 à 2.005 (19) 2.196 à 2.500 (18) 


Etablissements Wallacih 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
138, AVENUE ARISTIDE-BRIAND, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse 1955 B. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Quatrième amortissoment, 


Usant de la facult& qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse !a totalité des litres formant l’annuité 
à amortir au 15 décembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
üirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1958 
ont élé couverts par rachats en Bourse. 


Tissages Dechelette-Despierres et 
(Decheiette et C°.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 68.010:000 EF 
SIÈGE SOCIAL: 
137, BOULEVARD py Marais, ROAÂNNE (LornE) 
Registre du commerce: Roanne n° 18%. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 196. 


Troisième amortissement Œu 15 novembre 1949. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 
4 1/2 0/0 1916 de la Société des tissages 
Dechelelle-Despierres et Ce sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, facullé mention- 
née au prospectus, a procédé à son amorlis- 
sement du {5 novembre 1919 par voie de ra- 
chats en Bourse, En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents .amortissements avant éga- 
lement été effectués par voie de rachats, il 
hd pas de titres amortis restant à rem- 


Claudon Richard et 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FrAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
42 4 20, RUE COURTÉPÉE, DIJON (CÔTE-n'OR) 
R. C.: Dijon, no 621. 


Obligations 5 1/1 0/0 1947 de 5.000 F. 


Deuxième amortissement, 


Usant de la facu!té qu’elle s’est réservée lors 
de l'émission, la société a racheté en Bourse 
la totalité des titres formant l'annuité à amor- 
ir au 1er décembre 19:19. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort, 


L'amorlissement de 1917 a été couvert par 
rachats en Bourse, 


Freins Jour&ain-Monneret 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12 MILLIONS DE Frawes 
SIÈGE SOCIAL: 90, RUE CLAUDE-Decars, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 10%» 


Obligations 4 1/2 0/0 de 20 F. 
(Emission 1912.) 


Amortissement du 17 novembre 1949, 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 2 
francs de la sociélé des Freins Jourdain-Mon, 
neret <ont infonmés que la société, usant de 
la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations 4 1/2 0/0 1952, fac 
mentionnée au prospectus d'émission, a nm 
clé au rachat en Bourse de la quantité d'ob 
gations à amorlir le fer novembre 10% 
.En conséquence, il ne sera pas effectua de 
ürage au sort pour cet amortissement, 


Huméro de l'obligation sortie 
au tirage précédent et restant à rembourser 


Remboursement novembre 
499. 


PP PP PP 
Société des Forges de Gueugnon 
ETABLISSEMENTS CAMPIGNNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 429,750.0) F 
SièGE SOCIAL! À GUEUGNON Loire) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-Bauony, PARIS 


Registre du commerce: Charolles, n° 1%; 
Paris, n° 285929 B. 


Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 


Deuxième amortissement 
du 1° novembre 1949, 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 PR 
» 1/4 0/0 1917 de la Société des forces da 
Gueugnon sont informés que la société, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, faculté mentionnée au prospecs, 
a procédé par voie de rachats en Bourse À 
son amorlissement du 4% novembre 1910. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 

Le précédent amorlissement ayant eu lieu 
également par rachats, il n'existe pas ds 
litres amorlis antérieurement restant à rem- 
bourser. 


La LA 
SOCIETE UÙU.M.AS. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 16 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: À ARC-ET-SENANS (Doubs) 
R. C.: Besançon no 28$S7. 


Eniprunt 5 1/2 0/0 1917 de 2.100 obligations 
de 5.000 F, 


Deuxième amortissement: 17 octobre 1949. 


La société, usant de la faculté qu'elle sex 
réservée lors de l'émission de cet emprunt 
a rachelé en Bourse des obligalions pour | 
lotalité de la somme qu'aurait exigée de rem 
boursement au pair des 49 titres devant Cie 
amorlis à la date du 1° octobre 1919, con- 
formément au tab'eau d'amortissement 
rant au Verso des litres et publié au Jon 
officiel no 294 du 11 décembre 1917 et recit 
fié par avis paru au Journal ofliciel n° 2! d1 
1 février 1918. 
. En conséquence, il ne sera pas effectié €? 
tirage au sort. 

Le premier amortissement a été 
Par rachat en Bourse. 
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L'Oxhydrique Française 
SOCIÉTÉ ANONYME 
au CAPITAL DE ÀS MILLIONS DE FRANCS 


Siècx SOCIAL: 8, AVENUE JULES - FRRRY, 
MALAKOFF (SEINE) 
R. C.: Seine ne 76787. 


Ouligations 4 1/2 0,0 1946 de 5.000 F. 
Troisième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle ’est réservée 
krs de l'émission, la société a rachelé en 
Bourse ja totalité des titres formant l'aunuité 
à amortir au 1 décembre 1919. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 
Les amortissements des années 1947 et 1918 
ont été couverts par rachals en Bowrse. 


Société d'Outillage mécanique et d'Usinage d'arüverie 
{S. ©. M. U. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE FRANCS 
Sècr social BOULEVARD ViCIOR-IIU6O, 
À SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine ne 79044. 


Obligations 5 3,4 0,0 1948 de 5.000 F. 


usant de la facuïté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a racheté en 
Fouvse les 264 obligations dont l'amorlissement 
est prévu pour le 10 septembre 1919. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 12 octobre 198.) 


Le conseil d'administration. 


Union des Coopérateurs de Lorraine 


Rectiticatif au Journal officiel 7 septem- 
bre 1949: page - 96, Emprunt obligataire 
3% 0/0 1915, quatrième tirage d’amortisse- 
ment, % colonne, au licu de: « 8.191 », lire: 
« SAIT ». 


fociété Nationale ces Chemins de Fer Français 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 9 septem- 
br: 1949: page 9157, 4e cô.onne, au lieu de: 
« Nord 3 0/0 nouvelles, 62.301 à 400—4i », 
lire: « Nord 5 0/0 nouvelles, 62.301 à 400—%6 »; 
au lieu de: « Nori 3 0/0 nouvelles, 63.401 à 
», lire: « 63.101 à ». 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


| 


SEQUESTRES 


, Pur ordonnance du 1er juillet 1949, le prési- 
Gen iribunal civil de Pontoise a prononcé 
du séquestre des biens du sieur 


Finardi, demeurant à Eeubonne, 6, 
Tue des Boers. 


Par ordonnance du ter juillet 1949, le prési- 
denl du tribunal civil ce Pontoise a prononcé 
ggntinierée du séquestre des biens de la 
ras Madeleine Blanckaert, demeurant à Eau- 

7, sue des Boers. 


Par ordonnance du 8 juillet 1949, le prési- 
dent du tribunal civil de Pontoise a prononcé 
la mainltevée Gu séquesbre des biens de la 
demoisel'e Gabreau-Baillart, domiciliée en der- 
nier lieu, 47 bis, boulevard de Courcelles, à 
Paris, et notamment de deux immeubles sis 
169, rue du Maréchal-Foch, à Faverny. 


Par ordonnance du 16 juin 19%. le président 
du tribunal civil de Pontoise a prononcé la 
maintevée du séquestre des hiens du sieur 
Anicét (Lucien) en son vivant domicilié au 
Blanc-Mesnil. 


Par ordonnance du 8 juillet 1919, le prési- 
dent du tribunal civil de Pontoise a prononcé 
ja lu séquestre des biens dn sieur 
Catherin (Jules). domicilé en dernier lieu, 7, 


avenue Rochegude, à Nanterre, 


Par ordonnance du {er juillet 1949, le prési- 
dent du tribunal civil de Pontuise a prononcé 
la main'evée du séquestre des biens du sieur 
Jacques Massart, cemeurant à Eaubonne, 53, 
rue des Boers. 

Par ordonnance du fer juillet 149, le prést- 
dent du tribunal civil de Pontoise a prononcé 
la mainlevée du séquesitre des biens du sieur 
Guiseppe Weïfort, ayant demeuré 212, rue des 
Flandres, à Blanc-Mesnil. 


Par ordonnance du ter juillet 1919, le prési- 
dent du tribunal! tivil de Pontoise à prononcé 
la mainlevée du s‘questre &es biens de 
société À responsabilité limitée Oh Crocodilles, 
6, rue des Boers, à Eaubonne. 


Par ordonnance en date du ?2 juiliet 1919, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé la maintevée du séquestre des 
biens, droils et intérèis appartenant à A:lessi 
(Oilavie)}, de nalronalité italienne, ayant de- 
meuré à Algrange, actuelkement résidant à 
Pergola (llalie), ces biens ayant fait l'objet 
Le mise sous eéqueslre en date du 5 juin 

16. 


Par ordonnance en date du 22 juillet 1949, 
le président du tribunal eivil de Thionville 
a pronuncé la mmainievée du séquesire des 
biens, droits et inlérèls appartenant à la 
dame veuve Michelon (Pierre), de nationalité 
ilalienne, demeurant à Susa (ilalie), ces 
biens ayant fait l'objet d'une mise sous 
séquestre en date du » juin 1946. 


Par ordonnance en date du 22 juillet 1949, 
le président du Wwibunal civil de Thionvile 
a prononcé la mainevée du séquésire des 
biens, droits et intérêts apparlenant à Winter 
{Charles}, de nalionalité allernande, syant 
demeuré à Thionville, 36, rue George-V, ces 
biens ayant fait l'objet d'une mise sous 
équestre en date du 19 décembre 1946. 


Par ordonnance en date du 21 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de Thionville 
piacé sous éeéqueslre les biens, drailts et 
intérêts appartenant à Muncheberg (Ernest- 
Willy), de nalionalité allemande, ayant de- 
meuré à Sérémange, 10. route de Faineck, et 
a nommé l'adminisiration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Mselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du: 21 juilet 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Preissler (Léopoki), de 
nationalité allemande, mé le 20 juillet 19% 
à Ulic, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a pus sous séquestre -les biens, droits et 
intérêts appartenant à Severin (Kurt), de na- 
tionalité a ande, ayant demeuré à Séré- 
mange, 3%, route de Fameck, et a nommé 


9339 
l'administration de l'enregistrement, des de- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du déparement de li Mesele, 
pour wemplir les lonctions d'administrateur 
Squestre. 

D'une ordonnance rendue par le président 


du tribunal de premèse instance de Joisny 
(Yonne) le 10 août 1929, appert que main- 
levée a été ordonnée du séqueslre portant 
sur les biens situés dans l'arrondissement 
judiciaire de Joigny et appartenant au journal 
Le Courrier de Joigny. 


Secrétariat d'Etat aux  posles, 
et tetephones, 


telegraphes 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 


N va être procédé à l'attribution des tra- 


vaux désignés ci-après: construction dun 
hôtel des postes. Entreprise générale (sauf 
électricité) 4.290.000 F environ à forfait, 


marché sur appel d'offres), à Saiut-Martin-de- 
Scignaux. 

Les demandes d'admission à sourmission- 
ner, élablies sur papier libre, devront parve- 
nir au directeur régional des postes, télé- 
graphes et téléphones, service des bâliments, 
13, rue du Palüis-Galiien, à Bordeaux, le 
tobre 1949 au plus tard. 

Les entrepreneurs mun inscrits sur les listes 
de la direction régionale des postes, télégra- 
phes et téléphones à Bordeaux, feront accom- 
pagner leurs demandes des pièces prévues 
aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
générales et notament: 

4° De deux certificats délivrés sur limbre 
par des hommes de l’art (ces certificats ne 
devront pas avoir plus d'un an de date et fs 
devront préciser la date et l’imporlance des 
travaux exécutés); 

2e D'une pièce justifiant que le candidat 
esi patenté pour l'année courante et pour 
la spécialité objet de l'appei d'offres; 

Je D'un cerüficat d'un organisme qualifié 
dépendant du ministère du travail et de la 
sécurilé sociale attestant la régularité du 
candidat en matière de sécurité sociale: 

4° De la carte professionnelle ou d'une 
copie certifiée conforme ; 

° D'une pièce authentique constatant la 
qualité de Français du candidat. 

Le cahier des charges générales du 10 jan- 
vier 1938 cl son annexe en date du 2 jmiilet 
199 peuvent être consultés dans toutes les 
directions des postes, télégraphes et télé- 
phones. Ces documents peuvent être acquis 
dans tous les bureaux de poste au prix de 
100 F pour le cahier des charges généraies 
(référence administrative: Bulletin officiel des 
postes, télégraphes et téléphones, n° %, de 
1947, page 412) et au prix de 5 F pour l'an- 
nexe au cahier des charges générales (réfé- 
Bulletin offiriel des 

stes, tésgraphes et téléphones 4 
ne 107-BT-11-Z, p. 42). 

Les entreprises admises à soumi:sionner 
seront avisées ultérieurement et directement 
de leur admission et recevront à ce moment 
documents nécessaires à l'étude des pro- 

Les soumissions seront ouvertes en séance 

ublique, le 25 octobre 1919, à dix heures, à 
a direction régionale des postes, télégraphes 
et téléphones, salle.des commissions, 13, rue 
du Palxis-Gallien, à Bordeaux. 


A Bordeaux, le 10 septembre 1949. 


Le directeur régional, 
DACHARRY. 


Adresser la correspondance à la direction 
régionale des postes, télégraphes et télé- 
hones, service des bâtiments, 13, rue du 
alais-Gallien, Bordeaux. Renseignements tous 
les jours ouvrables, de dix à douze heures et 
de seize à dix-huit heures, 
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16 Septembre 1949 


Demandes de changement de nom ) 


Oplebek 
4913 à Paris 


(Andsée), née le 31 octobre 
(13°), demeurant 8, rue du Baïi- 
gneur, Paris (18e), agissant tant pour elle que 
pour son fils mineur Jean-Pierre, né le 28 août 
4939 à Paris (18°), dépose une requête auprés 
du garde des sceaux en vus de changer son 
nom palronymique en celui de Coudert, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSCCIATIONS 


24 août 1919, Déclaration à la préfecture de 


. 3 septembre 


l'Isère. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS Do- 
MÈ\E. But: achat maiériel incendie, alloca- ; 
tions vieillesse aux anciens sapeurs, siège 


social: inairie de Dormène, 


26 août 1949. Déclaration à la préfecture de 
Bar-le-Duc. COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DE LA 
RÉSISTAXCE (C. O. S. O. R.). But: aide à toutes 
les vicliines de la résistance et de la répres- 
sion de l'ennemi. Siège social: chez M, Fin- 
kel, président, rue A.-Maginot, à Bar-le-Duc. 


29 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toul. ÉTOILE CYCLISTE TOULOISE, But: grou- 
pement des coureurs cyclistes el organisation 
d'épreuves, Siège social: 2, rue du Docteur- 
Denis, Toul. 


30 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. DIANE CLAITRVALIENXE. But: 
cation des terrains de chasse, répression du 
braconnage el repeuplemeut du gibier. Siège 
social: mairie de Clairvaux-les-Lacs. 


Prix des insertions des déclarations d'assccialions : ‘a ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 4% août 1904.) 


46 août 1939, Déclaration à la sous-préfecture 
dés Andelys. ASSOCIATION CATHOLIQUE D'ÉDUCA- 
Mmion POPULAIRE. But: développement de l'éduca- 
tion. Siège social: chemin des Forrières, 
Alizay. 


49 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
Caen. COMITÉ D'ENTR'AIDE POUR LES VIEUX TRA- 
AILLEURS pe CaBOuRG, But: apporter secours 
moral et matériel aux vieux nécessiteux de 
Cabourg. Siège social: mairie de Cabourg. 
20 août 1919. Déclaration & la sous-préfecture 
de Neufchâteau, SOCIÉTÉ DES CHASSEURS EN PLAINE 
px LmoxcourT, But: répression du braconnage; 
repeuplement du gibier; respect et défense 
de la propriété. Siège social: domicile du 
président, M, Thill (Pierre), Lironcourt, 


20 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES BOULISTES DU 7° ARRONDIS- 
But: pratique de l'éducation physique 
et du jeu de boules, Siège social: %, boule- 
vard Latour-Maubourg, Paris. 


22 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE DE CHASSE. 
But: réunir les chasseurs et défendre leurs 
intérêts, Siège social: au Palace, 7, avenue 
Gambetta, Hyères. 


— 


92 août 1919. Déclaration à la préfecture de 


Bar-le-Duc. Les LÉVRIERS BARRISIENS. Bul: en- 
courag-ment à la marche et à l'éducation 
nationale Siège social: chez M. Lilli, rue 


d'Arose, à Bar-le-Duc. 


22 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
paice, AMICALR DES FORCES NAVALES FRANÇAISES 
Liënas, But: grouper et rapprocher partout où 
ils se trouvent nos camarades dispersés pour 
conserver et renforcer les liens d'amitié fra- 
térnelle et de solidarité forgés durant les 
années d'épreuves communes; perpéluer le 
souvenir de nos camarades disparus. Siège 
social: 12, rond-point des Champs-Elysées, 
Paris. 


23 août 1949. 


Déclaralion à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. 


ASSOCIATION DES CHASSEURS DE 
MaRCHÉVILLE, But: mise en commun des 
terres et bois situés sur les communes de 
Marchéville et limitrophes pour la défense de 
chasse, pression braconnage, constitu- 
lon de réserves de gibier, Siège social: mairie 
de Marchéville. 


30 août 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Libourne, COMITÉ DES FÂTES DR SAINT-SAU- 
VEUR-DE-PUYNORMAND, But: organisation des 
fêtes dans la commune, Siège social: mairie 
de Saint-Sauveur-de-Puynormand. 


30 août 1949. Déclaration à la préfecture de 
Bar-le-Duc, SOCIÉTÉ DE CHASSE Dg COURCELIES- 
SuR-AIRE, But: réglementation de l'exercice 
de la chasse et répression du tbraconnage. 
Siège social: mairie de Courcelles-sur-Aire, 


1939, Déclaration à la 
de Caen. ASSOCIATION DE CHASSE CROSSAN 
: exploitation de la Chasse sur ses 
iression du braconnage, destruction des 
les. Siège social: mairie de Croissaniile 


Î 
I 
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5 septèmbre 19:19 Déclaration à la préfect 
d'Oran. ASSOCIATION DES ÉLÈVES 
VES DES BEAUX-ARTS D'ORAN, But: aider les 4 
rents à accomplir leurs études dans les met. 
ieures conditions, Siège social: 22 ] 


| Salah, Oran. : 


o seplembre 1919. Déclaration à la sous-nréfes 


\ ture de RedOn. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE €! 


SAINT-SULPICE-DES-Laxnes, But: in'ensifica 
la production du gibier par protection des ni 
chées, repeuplement, élevage, destruction és, 
nuisibles, répression du braconnage et exploi 
tation rationnelle de la chasse, défense qn 
propriétés et des récolles, des oiseaux et : 
tres animaux utiles à l’agriculture, limiter 
l'envahissement du territoire de la commune 
par des chasseurs étrangers à celle-ci. Sière 
social: mairie de Saint-Sulpice-des-Landes ° 


dos 


6 septembre 1919, Déclaration à Ja préfee 
de Lons-le-Saunier. ASSOCIATION LOCALE DES 
FAMILIALES RURALES. But: aides agricoles et des 
mères de familles nombreuses. Siège social: 
M. Roger Vernier, à Tourmont. ‘ 


8 


6 septembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, STADE OLYMPIQUE VOIRONNAIS, ut: 
entrainement et pratique du sport pour la jex. 
nesse. Siège social: café Constantin, avenue 
Dugueyt-Jouvin, Voiron. 


31 août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mamers, CLUB DES SUPPORTERS DU VÉLO-SPORT 
FERTOIS, But: encourager le développement du 
football, Siège social: chez M. Riant (Louis), 
ies Bergeries, la Ferté-Bernand. 


31 août 1919, Déclaration à la sous-préféçture 
de Beaune, Société communale de chasse de 
Voudenay. La BÉCASSINE, But: syndiquer les 
ronde de la commune ainsi que ses 
habitants en vue de l'organisation de la 
chasse, la proteclion du gibier, la destruction 
des nuisibles, la protection des propriétés et 
des récoltes. Siège social: mairie de Voudenay. 


31 août 1919. Déclaration à la sous-préféclure 
d'Epernay. ASSOCIATION DE CHASSE DE VAUCIENNES, 
But: préservation du gibier, ‘répression du 
braconnage, destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Vauciennes. 


3t août 1959, Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FREMAINVILLE, 
But: organisation de l'exercice du droit de 
chasse, répression du braconnage, destruction 
des an maux nuisibles, protection des récoltes, 
repeupement du gibier. Siège social: café 
Cardon, Frémainville. 


{er septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Roanne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU GRAND 
MOULIN, DES CHESSIEUX ET DE PRALERY. But: ré- 
pression du braconnage et protection de 1a 
prapriété, achat et lachage de gibier et sa 
protection, Siège social: mairie de Balbigny. 


ler septernbre 1919, Déclaralion à la. sous-pré- 
fecture de Rethel. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
POMPIERS DE Doux. But: subvenir aux frais des 
fètes et concours ayant pour but le perfec- 
tionnement de l'instruction du corps. Siège 
social: mairie de Doux. 
2 septembre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbéliard. LE DOUBLE SIX VOCAL. 
But: étude du chant. Siège social: domicile 
du président, 21, rue Clemenceau, Montbéliard. 


2 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Dizier. La Sar-HUBERT. But: 
conservation du gibier, repeuplement, répres- 
sion du braconnäge. 
Leschères-sur-le-Baliseron. 


23 août 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, La PLUME L'ESPÉRANCE, But: prati- 
que du javelol, Siège social: 45, avenue Paul- 
daillant-Coulurier, Bobigny, 


2 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. UMON SPORTIVE m& DUGNY. But: pra- 
tique du football association, Siêge social: 
café Ponchelet, rue Bokanowski, Dugny, 


iège social: mairie de- 


6 septembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de Caen. SOCIÉTÉ AMICALE DE COURVAUDOY, But: 
respect des propriétés, protection du gihier, 
répression du braconnage. Siège social: mairie 
de Courvaudon. 


6 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Béziers. Les AMIS DE 
But: œuvres scolaires et éducation de la jeu 
nesse rurale et agricole. Siège social: mairi 
de Maureiihan, 


7 septembre 1939. Déclaration la préfecture 
de Loir-et-Cher. VÉLO-CLuB D'HERBAULT, « €, 
I». Bul: développement du sport ceyclile. 
Siège social: hôtel du Grand-Cerf, Herbault. 


8 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Marseille. VéLo-CLus Corniche. But: sport 
cycliste, course. Siège social: 289, vallon de 
l'Oriol, Marseille. 


8 septembre 1919, Déclaration & la sous-pré- 
fecture de Saint-Dié, ASSOCIATION D'ENTR'AIDE AU 
PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS JULES 
But: coordonner l’action des entreprises adhé- 
rant dans l'organisation et le développement 
des œuvres d'entr'aide et d'assistance pour 
leur personnel; assurer la création de toutes 
muvelles institutions sociales en faveur du 
personnel des entreprises adhérant et en 
assurer ou faire assurer la gestion en se con- 
formant, s’il y a lieu, à toutes prescriptions 
légales; promouvoir toutes œuvres collectives 
d'entr'aide ou de prévoyance au profit du per- 
sonnel desdites entreprises et faciliter leur 
réalisation. Siège social: 88, rue de la Bolk, 
Saint-Dié, 


9 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lure. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CONFLANS- 
SUR-LANTERNE. But: organisation de la chasse, 
répression du braconnage, repeuplement 
Siège social: mairie de Conflans-sur-Lantlerné 
9 septembre 1919 Déclaration à la préfecture 
de Belfort. TOURXÉE JACQUES ParTensox. But! 
présentations théâtrales et bals. Siège soc: 
6, rue Saint-Antoine, Belfort, 


9 septembre 1949. Déclaration à la préfeclure 
d'Orléans. SYNDICAT COMMUNAL D& CERDON-DU 
Lormer. But: surveillance des propriétés dont 
il aura la jouissance où s’exercera le dni 
de chasse par des gardes-chasse; réprimer le 
braconnage et faire respecter les propriétés êl 
Siège social: mairie de Cerdon-di 
oiret. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Valliré 


Arrêle 


LE 
| 
| 
| Mél 
| D 
| table 
| LE 
| 
| fa con 
| | écrites 
| 
| 
| 4 
| arret 
| | 
| 
| | Décre! 
| | 
| 
Arrêts 
| 
| 
arrété, 
I 
W 
€ 
+ 


